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FICHE SIGNALÉTIQUE DU QUARTIER
Caractéristiques du quartier En périphérie de la ville, dans un environnement naturel de qualité
(forêt, bords de ruisseau);
Clairement délimité par la topographie (colline, Emme)
Type de constructions Essentiellement des grands immeubles d'habitation avec plusieurs
entrées;
Plus de la moitié des logements sont des 3 pièces
Constructions datant majoritairement de la fin des années 60 et
des années 70
Existence de grands espaces verts dotés de places de jeu
attractifs
Formes d'occupation En grande majorité en location
Quelques entrées d'immeubles sont des logements en copropriété
Données démographiques1 Nombre d'habitants: 1560
10% de la population de la ville habitent ce quartier;
Pourcentage d'étrangers: 29% (ville: 14,8%)
Infrastructures et services 3 écoles enfantines
1 café restaurant
1 coiffeur
1 supermarché
Infrastructures de transport Desservi par un accès routier unique, pas de trafic de transit
Desserte par les transports publics (cadence; 30 min.)
Bonne accessibilité du centre-ville grâce à une liaison traversant
l'Emme et réservée aux piétons et aux cyclistes
                                                
1 Données 1992
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PREMIÈRE PARTIE: LE POINT DE VUE DES ACTEURS
1. ATOUTS DU QUARTIER AUX YEUX DES ACTEURS
Plusieurs interlocuteurs font part de leur étonnement que le quartier du Gyrischachen soit désigné
comme «quartier à problèmes». Bien que ce quartier se distingue d’autres quartiers à bien des
égards, il rencontre à leur avis les mêmes problèmes qu’ailleurs. D’autres personnes soulignent
que l’attractivité d’un quartier relève d’une problématique très subjective, les perceptions des uns
étant souvent en décalage avec la réalité vécue sur le terrain. Surtout les gens extérieurs au
quartier se forgent une image qui n’est pas en adéquation avec la réalité vécue des habitants.
L’attractivité générale du quartier Gyrischachen tient, aux yeux des acteurs, à des caractéristiques
variées, nommées séparément ou de manière combinée:
• la qualité du lotissement: il s’agit d’un quartier d’immeubles locatifs, quoique esthétiquement
peu attrayants voire un peu répulsifs, implantés de manière à laisser de grands espaces verts
entre le bâti et dotés de places de jeu «les plus attractifs et sécurisés de la ville»;
• une bonne gestion des immeubles (exceptée quelques locatifs particuliers);
• sa situation en périphérie de la ville, qui assure une proximité des espaces naturels (forêt,
coteaux, Emme) et une tranquillité (absence de trafic), et malgré cela proche du centre et
grande qualité de vie par son environnement, les fonctions de centralité et absence de trafic;
• une bonne desserte (commerce, restaurant, école, transports publics);
• son tissu social marqué par une certaine mixité socio-économique des habitants et une
identité bien affirmée.
Comme le montrent le point 2 traité ci-après, ces différents atouts ne font guère l’unanimité parmi
les personnes interrogées.
2. ELÉMENTS DE LA DYNAMIQUE DU QUARTIER: LES FACTEURS D’INFLUENCE
Les éléments développés ci-dessous reflètent d’une part les thèmes prédominants et
spontanément abordés par les interlocuteurs dans leur discours sur le quartier du Gyrischachen –
tels la population résidente et les relations sociales, le logement et la fonction résidentielle – et,
d’autre part, les réponses aux questions spécifiquement adressées aux différents groupes
d’acteurs (’immobilier, prestataires de services publics et privés). Même si ces aspects ne sont pas
abordés spontanément par la plupart des interlocuteurs, on ne peut en déduire que ces derniers
n'établissent aucun lien entre tel aspect particulier et la qualité de vie du quartier mais qu’ils le
font intervenir dans un second temps, ou une fois lancés sur la piste.
2.1 Les habitants du quartier
♦ Le point de vue des acteurs
Les interlocuteurs distinguent deux statuts d’habitants: les locataires et les propriétaires de PPE,
fortement minoritaires. Ces deux groupes diffèrent par leur situation socio-économique et leurs
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attentes vis-à-vis du quartier (entretien du bâti et des espaces extérieurs, environnement social).
Ce mélange de statut garantit une certaine mixité sociale. Et les habitants et les acteurs de
l’immobilier indiquent que la population du quartier est relativement stable.
Le groupe des locataires est décrit comme une population majoritairement fragilisée, à plus ou
moins faible insertion dans la société. Les caractéristiques suivantes sont mises en avant:
• la composition ethnique: fort taux d’étrangers (probablement le plus élevé dans la ville) dont
beaucoup ne cherchent pas à s’intégrer;
• le statut économique relativement bas (des jeunes, des personnes âgées, des étrangers qui
sont prédominants dans la classe moyenne inférieure, auparavant d’origine suisse);
• la situation de précarité de certains habitants (des assistés, souvent de nationalité suisse).
Ce constat est partagé par la majorité des interlocuteurs. Mais son interprétation est fort variable:
• Pour certains, cette situation est le signe d’une lente dégradation du quartier.
• D’aucuns pensent que le quartier a toujours été caractérisé par une évolution cyclique de sa
population: arrivée de personnes en transit, stabilisation, nouvelle vague de personnes
«problématiques», stabilisation.
• Pour d’autres encore, la démographie du quartier reflète la ségrégation de la société en
général; elle ne témoigne donc pas d’une dynamique négative du quartier mais d’un fait de
société. Le quartier accueille les étrangers qui n’ont pas les moyens d’habiter ailleurs. Par
ailleurs, la forte présence d’étrangers comporte aussi des avantages; elle permet notamment
un certain anonymat, précieux pour les personnes encore faiblement intégrées.
Une vision plus «détachée» des caractéristiques démographiques, dont relèvent les deux
derniers points de vue, permet une relativisation des difficultés que rencontre le quartier: elles ne
sont pas plus aigues qu’ailleurs et sont surtout perçues par des personnes extérieures au quartier
pour qui la forte présence de ressortissants étrangers est associée à ce qui est «étrange», qui fait
peur, à l’insécurité.
La question des rapports sociaux et en particulier de la sécurité
Il apparaît que le besoin des habitants d'entretenir des contacts sociaux dans le quartier est
assez limité. Pour eux, il s’agit de trouver un bon équilibre entre proximité et distance, pour
sauvegarder leur intimité. Ainsi les rapports nous sont décrits comme assez distendus, se limitant
à l’échange de politesses; le maintien de la «bonne distance» permet d’éviter les conflits. Les
visites mutuelles restent exceptionnelles pour les personnes interrogées; le café du quartier, le
magasin, les espaces communs à l’intérieur et à l’extérieur des immeubles font office de lieu de
rencontre. Le peu de contact n’est pas dû, comme le dit un interlocuteur, aux manques de
possibilités de rencontre mais au manque de besoin. Les mœurs semblent évoluer vers des
rapports plus distendus; mais cette transformation des rapports sociaux se remarque au niveau
de la société en général et ne constitue pas un aspect particulier du quartier.
Les intérêts et attitudes spécifiques à certains groupes de populations mettent à l’épreuve cette
toile ténue de relations. Il est question des enfants parfois bruyants et envahissants, des
adolescents qui demeurent de préférence dans les espaces extérieurs, pour se rencontrer et se
parler et dont le comportement est ressenti par certains habitants comme agressif, ou encore des
différentes couches de population – générations, origine ethnique – qui rencontrent des
difficultés de communication, objectives et subjectives, en raison de leurs attentes divergentes
concernant le «vivre ensemble». Ainsi les rapports entre suisses et étrangers semblent quasi
inexistants.
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Aucun interlocuteur n’éprouve pour lui-même un sentiment d’insécurité dans le quartier, mais
certains évoquent que ce sentiment existe auprès de personnes de leur connaissance ou qu’ils
ont connaissance de rumeurs à ce sujet, dans le quartier ou dans la ville. Les échos concernant
une violence accrue, dans le quartier ou à l’école, se relèvent injustifiés au regard du nombre
d’interventions de la police dans le quartier ou des investigations menées auprès des
enseignants. Il s’agirait d’un problème artificiellement grossi, surtout par les habitants désécurisés
par l’évolution du quartier. Certains habitants soulignent qu’il s’agit là d’un phénomène subjectif,
largement déterminé par l’attitude des sujets, de leur confiance en soi.
Subsiste toutefois le souci de certains que l’augmentation de comportements agressifs, surtout
parmi les jeunes, puisse atteindre un seuil critique et aboutir, à terme, à un renversement de la
situation.
Conflits d’usage
Des conflits d’usage entre habitants du quartier sont fréquemment invoqués. Les principales
pierres d’achoppement prennent source dans l’absence de normes partagées relatives à des
questions sensibles et récurrentes comme l’ordre, le bruit, les odeurs de cuisine, la vie de famille.
L’apparente banalité des faits présidant aux conflits fait dire à certains qu’il ne s’agit que de
bagatelles qui devraient se régler directement entre les personnes concernées.
Ces points de conflits sont fréquemment abordés par les interlocuteurs à travers des notions
comme le respect d’autrui, la coexistence de valeurs différentes (notamment par rapport au «vivre
ensemble»), l’intégration des ressortissants étrangers, mais aussi la reconnaissance de leur
situation particulière.
Certains groupes de population sont particulièrement souvent mis en cause. Il est question, bien
sûr, des étrangers en général ou alors de ceux faiblement intégrés (par leur manque de volonté
ou par la faiblesse de leurs possibilités de communication), ou encore des étrangers «profiteurs
qui ne chercheraient qu’à prendre et ne rien donner en échange». Il est question également des
personnes âgées aigries et peu tolérantes envers autrui, très enclin à faire usage de préjugés,
surtout à l’encontre de la population étrangère.
La cohabitation de ces deux groupes de population – d’un côté une population étrangère
nombreuse et faiblement intégrée, et de l’autre côté de nombreuses personnes du troisième âge
résidant dans le quartier depuis sa construction – est présentée comme particulièrement
problématique. A la tension entre anciens habitants «cherchant à tenir le terrain» et habitants
récents s’ajoute donc un clivage ethnique entre Suisses et étrangers.
Les interlocuteurs décèlent donc deux sources de problèmes principales: des sentiments
d’étrangeté entre nationalités différentes et les tensions qui en résultent ainsi que des conflits de
générations où la population âgée, issue de couches sociales fragilisées, se met en situation de
victime et désigne les étrangers comme bouc émissaire.
Cette perception n’est pas partagée de tous; pour les uns, le quartier ne connaît pas de conflits, .
Pour d’autres, la population étrangère est faussement incriminée pour les difficultés de
cohabitation, les habitants posant problème étant généralement des Suisses.
Les conflits semblent être gérés pour la plupart au niveau de l’immeuble, en faisant appel à la
gérance. Cette dernière incite alors le plaignant à régler le différent directement avec la personne
mise en cause, par la discussion, si nécessaire avec l’appui du concierge si des problèmes
linguistiques entravent la communication. C’est seulement dans un second temps que la gérance
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intervient directement, d’abord par un rappel à l’ordre par le concierge, ensuite par une lettre
d’avertissement et pour finir par une résiliation du bail, cas extrêmement rare. Même si les
concierges interrogés considèrent que l’intervention en cas de conflit ne fait pas partie de leur
cahier de charges, ils semblent jouer un rôle considérable à ce niveau, notamment préventif.
Les personnes faisant état d’un potentiel de conflit important dans le quartier sont peu enclines à
les affronter de face, par fatalisme ou par craintes de représailles: il convient d’agir, en interpellant
les «fautifs», mais seulement lorsque le jeu en vaut la chandelle.
L’intégration des étrangers
Le taux élevé de ressortissants étrangers dans le quartier est présenté, par ceux qui le mettent
en exergue, comme un problème en soi. Il serait responsable du potentiel conflictuel élevé qui lui
résulte de la méconnaissance des mœurs d’ici par ces personnes, de leur manque (de volonté)
d’intégration, de l’attitude égoïste ou de quémandeurs de certains parmi eux, des difficultés de
communications subjectives et objectives. Selon un représentant de l’administration communale,
la proportion des étrangers ne maîtrisant pas la langue est plus élevée dans ce quartier
qu’ailleurs. Pour lui, la méconnaissance de la langue allemande, que l’on constate aussi parmi les
immigrés anciens comme les Italiens, témoigne de l’acceptation de leur part de rapports de
dépendance envers des tiers.
Il est à noter que les interlocuteurs considérant la forte présence d’étrangers comme
problématique sont à la fois embarrassés lorsqu’on les interroge sur leurs rapports avec les
migrants et, une fois lancée, très loquace en illustrant leurs propos à l’appui de nombreux
exemples négatifs (tout en soulignant qu’ils ne se considèrent guère comme raciste).
La ressortissante étrangère interrogée estime au contraire que le mélange ethnique est un
avantage; il a favorisé une intégration rapide dans le quartier de ses enfants.
♦ Le point de vue de la C.E.A.T.
Les différentes descriptions relatives à la population du quartier font apparaître de nombreux
clivages qui mettent en jeu:
• le statut de résidents: propriétaires de PPE – locataires, anciens habitants – résidents plus
récents;
• les différences ethniques: Suisses – étrangers, deuxième et troisième génération de migrants
– migrants récents, provenance des migrants récents (Balkans, Tamouls, Africains, etc.);
• les différences de génération: population âgée – enfants, adolescents et jeunes familles;
• la marginalité d’une partie importante de la population du quartier par rapport à la société en
général: taux élevé d’étrangers, statut économique faible, précarité.
On ne constate pas de grandes différences entre les divers types d’acteurs concernant la
perception de ces caractéristiques démographiques. En revanche, il existe des divergences assez
importantes quant à l'évaluation de l'ampleur et leurs conséquences sur la vie du quartier.
• Les acteurs de l’immobilier ne s’inquiètent pas vraiment de l’évolution démographique du
quartier puisqu’elle n’affecte pas pour l’heure la demande de logements. Par rapport à leur
pratique professionnelle, le Gyrischachen ne se distingue guère d’autres quartiers.
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• Une partie des personnes qui vivent ou travaillent dans le quartier se montrent très
préoccupés par l’évolution démographique du quartier qu’ils vivent comme une menace et
dont ils se sentent victimes.2
• D’autres personnes issues de ces mêmes catégories d’acteurs en revanche soit nient une
ségrégation spatiale accrue en affirmant que l’évolution du quartier suit celle de la société, soit
affirment de très bien s’en accommoder.
Nous constatons que ces différences de perception sont étroitement liées à la manière dont les
individus perçoivent leur mode d’insertion dans le quartier: les premiers ont tendance à défendre
leurs acquis, à revendiquer un droit qui leur revient, lié à leur ancienneté dans le quartier, à leur
statut de travailleur qui cherche à s’en sortir sans l’aide de personne, alors que les seconds
mettent davantage l’accent sur leur capacité à établir des interactions avec les différents groupes
de population et à affirmer leur manière d’être par ce biais. La première attitude est défensive,
passive et conduit les personnes à se mettre en situation de victime; la seconde attitude est
offensive où les personnes se sentent acteurs, ont une prise sur leur environnement. Cette
capacité à prendre du recul par rapport à un état de fait, le fait de ne le pas le subir au premier
degré induit une perception plus positive à l’égard du quartier et de sa population en générale.
La cohabitation dans le quartier est essentiellement abordée par le biais de difficultés, liées aux
fractures évoquées ci-dessus et les conflits de valeur que ces différences induisent. L’intensité
des griefs tranche singulièrement avec le peu de contacts que semblent entretenir les habitants
entre eux. Nous osons l’hypothèse que c’est justement la faiblesse des liens sociaux qui rend si
difficile de faire face aux différences de coutumes et de valeurs. Si on ne peut dire que les
habitants se sentent attachés entre eux, se comprennent comme une communauté, on ne peut
dire qu’ils ne sont pas attachés au quartier. Malgré les difficultés de cohabitation, personne ne
souhaite le quitter, même pas les plus critiques envers sa composition sociale.
2.2 Fonction résidentielle
♦ Le point de vue des acteurs
Le quartier offre des appartements dont les loyers sont avantageux, en raison d’un standard de
construction assez bas pratiqué dans les années 70. Deux lotissements disposent d’une piscine
privée. La construction du quartier remonte à une période de forte croissance démographique et il
accueillait des gens éprouvant des difficultés à se loger. Les acteurs de l’immobilier affirment que
la qualité médiocre des logements ne représente pas un obstacle dans la remise des
appartements, car la demande pour ce type de logements est très forte. Le taux de vacance est
faible, les logements libérés se relouent facilement, souvent sans qu’il y ait eu besoin de placer
une annonce.
Par les personnes engagées socialement, ce type d’offre en logements est considéré comme
précieux pour les personnes d’origine modeste. Ainsi une locatrice affirme être satisfaite de son
logement, tout en précisant qu’elle ne l’a pas réellement choisi mais pris en raison de sa
disponibilité. Ce profil de locataires donne une empreinte particulière au quartier: certaines
personnes à la recherche d’un logement ne se présentent pas après avoir appris la localisation
de l’appartement.
                                                
2 Ils ont tendance à exagérer le taux d’étrangers présents dans le quartier, en parlant de 70 à 80%.
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Les habitants du quartier indiquent que l’optique quelque peu répulsive des immeubles tranche
avec des logements bien conçus, même si certains auraient besoin de rénovation. Toutefois
l’insonorisation sonore semble insuffisante.
Le taux de rotation des locataires est considéré comme normal. Les motifs présidant aux
déménagements ne sont en général pas en lien avec l’environnement physique ou social mais
motivés par des changements dans la situation personnelle.
Un avis tranche pourtant avec ce portrait quelque peu idyllique: la construction pratiquée aux
moindres coûts représenterait selon cette personne une vraie bombe à retardement, les frais d’un
assainissement tenant compte des exigences actuelles en matière de confort des appartements
ne pourront être reportés sur les loyers. A terme, il faudrait démolir certains bâtiments.
La disposition des immeubles, généralement appréciée, induit un environnement bruyant: côté
jardin il y a des enfants qui jouent jusqu’à pas d’heure, côté rue existe un va et vient incessant de
voitures.
Une interlocutrice nous signale les similitudes entre le quartier de Bethlehem (ville de Berne) et le
quartier du Gyrischachen. Ils semblent faire partie d’une même typologie de quartiers
problématiques: même type d’immeubles, même situation périphérique, une structure sociale
similaire (forte proportion d’étrangers, couches sociales défavorisées), administration d’une partie
des bâtiments par la même société.
♦ Le point de vue de la C.E.A.T.
Le Gyrischachen est un quartier qui assume depuis sa réalisation une tradition d’accueil de
populations défavorisées sur le marché du logement. Il a gardé son attractivité pour des ménages
qui disposent d’un faible pouvoir d’achat. Il est par contre évité par des couches de populations
plus aisées, du fait de sa réputation de quartier populaire.
Les logements sont présentés comme ayant une bonne conception, mais leur confort souffre de
la qualité de construction médiocre (mauvaise insonorisation, mauvaise aération) et parfois d’un
entretien trop rudimentaire. Il existe des différences de confort importantes entre les trois
lotissements, voire entre les immeubles ou les entrées d’immeubles. L’assainissement des
immeubles du lotissement «Bernfonds» semble sérieusement compromise par une architecture
qui ignorait toute notion de durabilité, rendant de sorte les travaux extrêmement lourds et
onéreux. Certaines façades de ce lotissement sont délabrées, ce qui nuit à l’esthétique du
quartier tout entier.
2.3 Nuisances
♦ Le point de vue des acteurs
La proximité du pont ferroviaire occasionne des nuisances sonores qui semblent toutefois ne
concerner uniquement les bâtiments les plus proches (lotissement «Patria»). La ville demande
depuis longtemps aux CFF son assainissement. Ces travaux sont régulièrement retardés par la
Régie et auront lieu, dans l’état actuel des choses en 2014 au plus tôt.
♦ Le point de vue de la C.E.A.T.
Contrairement à beaucoup d’autres quartiers à problèmes, le quartier du Gyrischachen n’est que
faiblement frappé par des nuisances liées à son environnement immédiat.
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2.4 Vie associative
Le quartier de Gyrischachen connaît une association de quartier. Dans ce secteur existe un
centre de quartier employant une animatrice à 50%. Les activités du centre sont définies au sein
du comité présidant ce lieu et qui est composé de membres de l'association de quartier ainsi que
de représentants de la paroisse réformée de Burgdorf qui finance le poste d'animation du centre.
♦ Le point de vue des acteurs
L'association du quartier
L'existence de l'association du quartier est considérée, par les interlocuteurs, comme positive. Sur
les cinq interlocuteurs résidant dans le quartier, deux sont membres de l'association mais sans y
être actifs. Cette situation reflète celle de l'association elle-même. Après une période d'activités
assez intenses, elle semble actuellement essoufflée et peine à se renouveler.3 Elle est
exclusivement composée de Suisses, de la classe et d’âge moyens. Elle ne compte donc ni
membres d’origine étrangère ni jeunes. Selon un interlocuteur, l'association aurait les
caractéristiques d'une association vieillissante: difficultés de recrutement, faible nombre d’actifs,
vieillissement du comité et préoccupations centrées sur le fonctionnement interne.
Beaucoup de ses membres sont issus des propriétaires des logements en PPE. Ces derniers
semblent très préoccupés du développement du quartier, notamment de l'évolution
démographique dont ils craignent les répercussions négatives sur la valeur immobilière de leur
logement. Les membres de l’association de quartier sont animés par un désir de participation,
aimeraient davantage pouvoir prendre influence sur le devenir du quartier. Il est à noter que ces
propos tranchent avec ceux tenus par les représentants de l'administration qui qualifient le
quartier de peu profilé, se manifestant rarement dans les procédures participatives ou de
consultation.
Le centre de quartier
Les activités déployées à partir du centre de quartier visent à saisir les besoins de la population
du quartier et à les traduire en actions. En outre, elles cherchent à apporter une aide en cas de
besoin et à renforcer les fonctions centrales dans le quartier.
Cette offre de prestations est partiellement en place, grâce à l'existence d'un poste d’animation
de quartier de 50%, financé par paroisse. Les tâches de l'animatrice englobent deux volets: la
gestion du centre de quartier et «encadrement» des activités qui s'y déroulent (devoirs surveillés,
diverses activités pour les aînés) ainsi que le développement de nouveaux projets, en fonction
des besoins des habitants (par exemple cours de langue, médiation culturelle). L'aide aux devoirs
est une prestation du quartier qui n’existe pas dans tous les autres quartiers.
Le local dans lequel se déroulent les activités n’est pas adapté aux besoins: à proximité
immédiate d'habitations, les espaces extérieurs ne peuvent être utilisés et le niveau sonore des
activités doit rester modéré. La construction d’un centre constituerait la meilleure solution.
Le potentiel de développement de nouvelles activités est évalué comme considérable. Mais il ne
suffit pas d’offrir, il faut en plus motiver pour surmonter des barrières linguistiques et culturelles.
                                                
3 Contactée par nous pour un entretien mais se voyant dans l'impossibilité de trouver un représentant de
son comité disponible de nous recevoir, l'association nous a orientés pour une interview vers l'animatrice
travaillant dans le quartier. Les propos qui la concernent ne contiennent donc pas son propre point de
vue.
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L’action dans le quartier se prête particulièrement bien à cela, car dans cet environnement les
barrières invoquées sont plus basses. Le développement de nouvelles activités devrait tenir
compte des besoins de groupes cibles spécifiques, tels les jeunes dans la tranche d'âge 11-14
ans, encore très peu mobiles et de ce fait fortement liés au quartier, pour lesquels aucune offre
suivie n'y existe. En relation avec ce groupe d'âge, l'animatrice du quartier travaille en étroite
collaboration avec l’animatrice pour les jeunes, dont le poste est également financé par la
paroisse.
Les difficultés que rencontre le centre de quartier, notamment pour cerner les demandes de
groupes spécifiques, plaident en faveur d'une professionnalisation des activités; une telle
approche favoriserait leur prise en compte. En effet, l'accès à des services n’est pas prioritaire
pour les habitants du quartier qui cherchent à s’en sortir et non pas mener une vie de quartier
autonome.
La gestion du centre de quartier (location et salaire) est entièrement assumée par la paroisse
réformée. Il s'agit là d'un engagement exceptionnel, issu de l'«histoire», qui va au-delà de ce qui
se fait dans les autres quartiers. Un pasteur est également affecté à ce quartier.
Le centre de quartier est présidé par une commission dont les membres, bénévoles, sont issus de
la paroisse et de l’association du quartier. Cette commission décide des projets proposés par
l'animatrice. Leur réalisation se base sur le bénévolat et des dons. La commission approuve le
programme d’activité annuel élaboré par l'animatrice. Les activités de la paroisse dans le quartier
s'élaborent toujours en collaboration avec l’association du quartier.
Le financement des activités dans le quartier (location et salaire) donne régulièrement lieu à des
discussions au sein du Conseil de la paroisse, ce dernier ayant le souci d’optimiser les dépenses.
Il représente en effet une part importante dans le budget de la paroisse. Le Conseil souhaite que
le travail dans les quartiers, grâce aux fonds mis à disposition, s'accomplisse de manière
professionnelle et que les écueils du bénévolat soient évités. Il aimerait également que les
associations de quartier deviennent autonomes dans leur fonctionnement et proposent par elles-
mêmes des activités. Ceci à l'exemple d'un autre quartier de la ville, le Steinhof, où les activités
proposées par la paroisse sont progressivement transférées à l’association du quartier qui en
devient entièrement responsable. Les activités sont définies à travers un mandat de prestations.
La mise en évidence de ces prestations a rendu possible un apport financier par la commune.
Cette opération s'est donc soldée par une augmentation des moyens financiers et une
professionnalisation du travail.
L'implication exemplaire de la paroisse dans la vie des quartiers repose sur sa conviction que ceci
fait partie de sa fonction, qu'elle un des acteurs de la ville. Elle comprend sa démarche comme
non-confessionnelle.
♦ Le point de vue de la C.E.A.T.
L’association de quartier n’est plus représentative de la population du quartier en général, ni dans
sa composition, ni dans ses activités; elle est préoccupée essentiellement par l’évolution
démographique du quartier et la défense des intérêts d’un cercle restreint d’habitants, composé
des résidants présents dans le quartier depuis longtemps, de Suisses, de propriétaires de PPE.
Elle n’a pas su se renouveler, ni intéresser et impliquer les habitants arrivés plus récemment dans
le quartier. Cette situation se répercute négativement sur son fonctionnement; elle peine à trouver
des forces vives pour développer de nouvelles activités ou pour répondre à des sollicitations
imprévues, comme de nous recevoir pour un entretien.
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Les activités proposées dans le centre de quartier reposent donc sur l’animatrice de quartier,
rémunérée par la paroisse réformée, de même que le développement d’activités nouvelles. Ces
dernières devront servir à mieux intégrer certaines couches de population peu intégrées dans le
quartier ou dans la société en général, tels les jeunes et les étrangers. Mais pour les toucher, ces
prestations doivent vraiment répondre à leurs besoins, ce qui implique un travail sur le terrain, et
faire l’objet d’efforts importants dans leur promotion.
La paroisse souhaite que les activités de quartier soient à l’avenir menées de manière plus
autonome et professionnalisée, sous l’entière responsabilité de l’association du quartier. Leur
financement passerait par la conclusion de contrats de prestations. Une telle solution paraît en
effet souhaitable, mais implique que l’association puisse trouver un nouveau souffle et une plus
grande ouverture dans ses préoccupations.
2.5 Attractivité pour les activités économiques
♦ Le point de vue des acteurs
Nous avons interrogé trois représentants exploitant des petites entreprises dans le quartier
(commerce, restauration, petite fabrique). Tous trois considèrent la localisation comme un facteur
relativement neutre et affirment ne pas avoir choisi sciemment cette localisation (la PME s'y est
implantée bien avant la construction du quartier, les deux autres entreprises ont été reprises en
gérance, il y a quelques années seulement, par opportunité et sans que les repreneurs
connaissaient bien le quartier). L'environnement est considéré comme relativement peu important
pour la marche des affaires: la PME a une clientèle qui dépasse largement le rayon de la
commune, les deux autres commerces situent leurs difficultés davantage dans la conjoncture
économique. Pour eux, la nécessité de s'adapter à la clientèle fait partie de leur culture de travail.
Pour le supermarché la survie dépend avant tout de l'équilibre entre les recettes et les dépenses
par la limitation de la masse salariale (limiter le personnel de vente au strict minimum, présence
régulière du gérant dans le magasin, pas de livraisons à domicile). Le supermarché à changé de
main plusieurs fois, a été menacé de fermeture à plusieurs reprises, ce qui a à chaque fois
provoqué une forte mobilisation de la population du quartier en faveur de son maintien. Bien qu'il
soit fréquenté par beaucoup d’habitants du quartier –  suisses ou étrangers, par les habitants
peu mobiles et/ou à la recherche de contacts, pour des achats de dépannage – il ne s'agit pas
d'un magasin de quartier typique mais est, selon son gérant, comparable à un supermarché de
par son offre et sa bonne accessibilité, analogue à celle dont jouissent les centres commerciaux
en périphérie. Il est donc également fréquenté par une clientèle extérieure, pour des achats
hebdomadaires.
L'assortiment tient compte de la demande de la clientèle issue du quartier: marchandise couvrant
tous les besoins quotidiens, marques déposées «qui ont pour effet de fidéliser les clients»,
produits en provenance des Balkans.
Le gérant estime que les perspectives commerciales sont bonnes s'il arrive à maintenir le chiffre
d’affaires actuel. S'il devait se détériorer, il n'hésiterait pas à le fermer car il n’est pas prêt à
assumer des pertes pour la seule raison de sauver un magasin important pour la vie du quartier.
La situation du restaurant du quartier est assez comparable à celle du supermarché. Il a été repris
alors qu'il était fermé depuis plusieurs mois, et aussi après plusieurs changement de gérants.
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Aux dires du patron, la rentabilité de l'établissement est actuellement assurée grâce à l'absence
de salaires – l'exploitation reposant exclusivement sur le travail du gérant et de son épouse – et à
des heures d’ouverture prolongées. Le gérant juge l'évolution économique comme incertaine.
L'établissement est essentiellement fréquenté par une clientèle suisse, dont beaucoup
proviennent de l'extérieur du quartier. Des associations et autres clubs s'y rendent régulièrement
pour leurs verrées. La présence du café représente pour quelques-uns des interlocuteurs résidant
dans le quartier un lieu de rencontre (d'autant plus important que les visites chez les uns ou les
autres semblent peu fréquentes). La personnalité du gérant n'est pas indifférente à ce
phénomène; avant sa venue le café semble avoir revêtu une moindre importance dans la vie de
quartier.
♦ Le point de vue de la C.E.A.T.
Commerce de détail et établissement public apportent indéniablement un plus pour la vie de
quartier, non seulement en termes de possibilités d’approvisionnement mais aussi comme lieu
pour des rencontres informelles. Ils favorisent les liens sociaux, se font rencontrer des personnes
qui évoluent autrement dans des sphères séparées. Les exploitants sont conscients de ce fait; ils
l’intègrent dans leur stratégie d’entreprise en cherchant à attacher les clients en favorisant la
sociabilité, mais bien entendu en respectant les limites dictées par les critères de rentabilité. La
rentabilité des deux entreprises repose sur des bases fragiles.
2.6 Immobilier et politique de location
♦ Le point de vue des acteurs
Dans ce point sont abordés les avis qui se reportent plus spécifiquement à l'immobilier:
caractéristiques des différents lotissements, aspects liés à la propriété, réflexions concernant le
marché du logement, stratégies des propriétaires et/ou mandataires chargés de la gestion des
biens immobiliers relatives à la gestion au quotidien, à l'entretien et à l'assainissement des
logements et immeubles ainsi que la politique de location. Ce point de vue reflète donc l'avis des
acteurs de l'immobilier et diffère du point «qualité résidentielle» qui s'attache davantage à la
perception des habitants.
Caractéristiques des lotissements
Le quartier s'est construit en trois étapes successives qui, optiquement, sont clairement
distinguables. Nous différencions ces étapes de construction en parlant de trois lotissements:
(1) le lotissement du Uferweg, réalisé en premier (années 50), (2) le lotissement du «Bernfonds»,
le plus important en termes de surface et construit au début des années 70 et (3) le lotissement
«Patria» bâti par la suite à la fin de cette même décennie.4
Les bâtiments construits dans le quartier sont destinés, dès leur réalisation, à une population qui
a un pouvoir économique faible. Ils ne sont pas subventionnés. Le projet de construction
«Bernfonds» intégrait des coûts de réalisation bas, afin de pouvoir offrir des loyers à un prix
modéré. Les lotissements «Bernfonds» et «Patria» reflètent ce que l'on entendait, dans les
années 70, par un quartier moderne, à savoir de grands immeubles séparés par de vastes
étendues vertes comportant deux piscines privées à disposition des locataires. Cette conception
                                                
4 Les informations récoltées portent uniquement sur les deux derniers lotissements, car nous n'avons pas
trouvé d'interlocuteurs, ni du côté des habitants ni du côté des acteurs immobiliers, issus du premier
lotissement.
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ne répond plus actuellement aux attentes de la classe moyenne qui se tourne vers un habitat
dans des immeubles de moindre taille et situé dans un environnement aux allures plus
campagnardes. Le standing du lotissement «Patria» est supérieur aux deux autres.
Situation de la propriété
La situation de la propriété varie d'un lotissement à l'autre. Le Uferweg est propriété de d'une
caisse de pension. Le lotissement «Bernfonds» est en main de multiples propriétaires qui
possèdent, de manière généralement dispersée, un ou plusieurs immeubles, et parfois une ou
plusieurs entrées d’immeubles. Une partie de ces propriétaires ont confié ensemble la gestion des
bâtiments et des espaces extérieurs à une société active dans l'immobilier, elle-même propriétaire
de quelques édifices. Ce mandat de gestion englobe aussi «la responsabilité pour l’apparence du
quartier». Dans ce lotissement existent également quelques PPE regroupés par entrée
d'immeubles. Le lotissement «Patria» est entièrement en main de cette société et également
administré par elle.
La création de PPE remonte à quelques années seulement. Si le passage à cette forme de
propriété s'est passé sans problèmes dans quelques entrées, il a causé de multiples difficultés
dans d'autres. En effet, dans ces entrées d'immeubles quelques appartements n'ont pas trouvé
preneur. Il en résulte un mélange de statut entre propriétaires et locataires, qualifié de
problématique. Ces logements sont attribués, sans impliquer les détenteurs des logements en
PPE dans le choix. Il semblerait que ces logements soient souvent accordés à des bénéficiaires
de l'aide sociale ou à des «cas sociaux», comme le dit plus crûment un interlocuteur. La présence
de ces personnes, qualifiées de bruyants et peu respectueuses du voisinage, est considérée par
les propriétaires concernés comme une détérioration de leur qualité de vie. Ces derniers
expriment leur crainte de subir de ce fait une perte dans la valeur immobilière de leur bien, voire
de se trouver devant l'impossibilité de pouvoir s’en défaire, faute d'acheteurs intéressés par
l'objet. La différence de statut serait également à l'origine de tensions autour du rapport à
l'environnement immédiat, les résidants propriétaires se montrant beaucoup plus responsables
vis-à-vis de l'ordre et des coutumes «locales» que les locataires.
D'autres personnes dédramatisent ce type de propos en affirmant que les locataires seraient les
têtes de turc des propriétaires des PPE, tout en soulignant que les bâtiments en question se
prêteraient mal à cette forme de propriété du fait du grand nombre de logements qu'ils
comportent, de la qualité médiocre des appartements et du manque de garages.
Situation du marché et attractivité pour les propriétaires
La demande de location dans le quartier est intacte, les logements se remettent en général
facilement. Ce lieu d'habitation reste attractif pour des personnes aux revenus modestes qui
cherchent des loyers bas.
Pour les bailleurs, la forte présence d'étrangers ne constitue pas un problème. Ils soulignent
souvent que cette clientèle est plus facile à administrer que la population suisse, car elle serait
plus soigneuse, plus solidaire envers la parenté, moins exigeante et volontiers prête à exécuter
elle-même de menus travaux. Aussi réfutent-ils l'idée que le taux élevé d'étrangers aurait des
incidences négatives sur la valeur locative des logements du quartier.
En revanche, l'intérêt des locataires pour des loyers bas freine les investissements des
propriétaires qui craignent ne pouvoir reporter ces coûts sur les loyers.
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Les informations récoltées sur la demande relative à la propriété dans le quartier sont
partiellement contradictoires. Un propriétaire privé assure que la demande d'achat pour des
immeubles dans le quartier est intacte, en invoquant les «prix surfaits» des objets mis sur le
marché. Il affirme qu'il s'agit d'un placement intéressant pour «assurer ses vieux jours», plus
avantageux qu'un placement bancaire. Mais nous avons également appris que plusieurs
propriétaires souhaitent se défaire de leur bien, probablement en raison des charges exorbitantes
et donc de leur faible rentabilité.
La situation des deux plus grands propriétaires et administrateurs dans le quartier diffère
fondamentalement. Mais les deux affirment que la modestie du quartier n’affecte nullement le
prestige de l'entreprise, car les «problèmes rencontrés et la qualité requise au niveau du travail
sont partout les mêmes».
• Pour l'un, elle couvre un lotissement en entier qu'il possède et gère depuis sa réalisation.
Cette société a renoncé à racheter des immeubles proposés à la vente dans le quartier, ceci
pour plusieurs raisons. D'abord elle vise plutôt une diversification de ses activités et veut éviter
une trop grande concentration de ses biens dans ce quartier, ensuite le morcellement de la
situation de propriété, jusqu'à l'échelle des entrées d'immeubles lui semble défavorable à une
gestion rationnelle des biens. Pour finir, elle privilégie les investissements dans des immeubles
comportant moins d'unités de logements (30-45), plus conformes à la demande actuelle et
plus facile à gérer.
• Pour l'autre, elle a acquis plusieurs immeubles en 1996 et s'est portée en même temps
candidat pour l'administration des immeubles et des installations communes du lotissement
(piscine, parkings extérieurs et souterrains, installations de chauffage, tuyauterie, espaces
extérieurs communs aux locataires, alimentation en matières premières). L'acquisition des
immeubles s'inscrit dans la volonté de l'entreprise d'étendre ses activités à la ville de Burgdorf;
le contrat de gestion du lotissement sert à mieux asseoir son influence sur le devenir du
secteur.
En ce qui concerne les logements mis sur le marché comme PPE, ils ont rencontré dans un
premier temps une forte demande; mais cette dernière se serait ensuite «trouvée bloquée
subitement pour des raisons mal identifiées». Des bruits auraient couru comme quoi l'acquisition
d'un tel logement n’était pas si intéressante que cela aurait pu paraître dans un premier temps,
notamment en raison de l’obligation des nouveaux propriétaires de participer financièrement à
des charges supplémentaires importantes liées à l’exploitation du lotissement (assainissement du
garage souterrain, de conduites vétustes, etc.), et ceci même s’ils étaient pas directement
bénéficiaires. Ces charges paraissent élevées par rapport à la valeur des logements et les
dispositions juridiques qui justifient ces prélèvements seraient si compliquées que personne
n'aurait osé exiger leur modification.
Gestion des immeubles au quotidien
La gestion des immeubles, au quotidien et sur le terrain, incombe aux deux concierges, chacun
actif à raison d'un plein temps dans un des deux lotissements. Leur cahier des charges englobe
les tâches suivantes: entretien et nettoyage des espaces intérieurs et extérieurs y compris les
installations relatives aux bâtiments, tâches administratives, préavis concernant le choix de
nouveaux locataires, planification et suivi des travaux de rénovation.
Les aspects relationnels (médiation entre locataires) ne sont pas définis comme faisant partie de
leurs activités; malgré cela, leurs employeurs considèrent que la personnalité du concierge est un
facteur important dans leur travail (ligne de conduite claire, personnalité avenante),
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Bien que leurs tâches soient très similaires, les conditions de travail des deux concierges varient
fortement. Le concierge du lotissement «Patria» habite dans le quartier. Sa présence en continue
est considérée par plusieurs interlocuteurs comme bénéfique car, par sa fonction de contrôle, elle
se répercute positivement sur le comportement des habitants. Son employeur reconnaît que la
conciergerie est un élément déterminant pour la tenue d’un lotissement, pour la qualité de vie des
habitants. En guise de reconnaissance du travail accompli, il convient de lui accorder une bonne
rémunération. Les concierges employés par cette société, recrutés dans des métiers manuels et
parfois au bénéfice d'un diplôme fédéral de concierge (qui implique une formation dans les
domaines techniques, en psychologie, en droit de bail et des obligations) jouissent d'une
formation continue annuelle, dont le contenu prend en compte leurs désirs.
L'autre concierge est responsable de 305 logements au total, ce qui représente selon lui une
énorme charge de travail pour un plein temps et nécessite de fixer des priorités d'activités. Il
répond pour ce travail de douze gérances ou propriétaires. Il n'a pas la possibilité de suivre des
formations continues. Depuis peu, il n'habite plus le quartier; il affirme d'être, depuis ce
changement, beaucoup plus tranquille ne pouvant plus être dérangé à n'importe quel moment, le
soir ou le week-end. Il constate également que certains locataires «profitent» de son absence en
transgressant certaines normes (d'ordre, de tranquillité).
Entretien des logements et des immeubles
Les acteurs de l'immobilier affirment entretenir régulièrement les appartements pour les adapter
aux standards de confort en constante évolution, ceci dans une mesure raisonnable tenant
compte du faible pouvoir d’achat des locataires. Une gérance laisse le choix aux locataires
concernant l'assainissement de leur logement; ceux-ci y renoncent souvent pour éviter une
hausse de loyer. Mais la décision finale incombe toujours au propriétaire. Ces affirmations
concernant un renouvellement régulier sont contredites par plusieurs personnes qui nous relatent
l'existence de logements dans le quartier, dans lesquels jamais aucun travail n'aurait été
entrepris; il y aurait encore des salles de bain pourvues de linoléum.
La qualité et le standard de confort des logements évoluent donc partiellement en fonction des
exigences des locataires potentiels, mais ils sont aussi déterminés par la pratique des gérances
dont la volonté d'investir tient compte du rapport entre les dépenses et les recettes possibles.
La rentabilité des investissements devient une question cruciale pour des assainissements
d'envergure qui s'imposent en principe tous les 25 à 40 ans, par exemple pour renouveler les
cuisines et les salles de bains y compris les conduites au niveau d'un immeuble. Compte tenu du
pouvoir d'achat restreint des locataires et de la qualité médiocre de construction des bâtiments, le
propriétaire espère pouvoir reporter sur les loyers au plus 20% des sommes engagées, au lieu
des 40 à 70% autorisés par la loi.
Dans le lotissement du «Bernfonds», la question de l'investissement dans l'assainissement des
bâtiments se trouve compliquée par l'extrême morcellement de la propriété. Les opérations
concernant l'ensemble d'un immeuble ou du lotissement requiert l’accord de la majorité des
propriétaires, voire de tous pour certains travaux. Les propriétaires des PPE sont souvent très
réticents à l'égard de tels investissements, probablement en raison d'un fond d’assainissement
encore peu fourni. Par ailleurs, plusieurs propriétaires cherchant à se défaire de leur bien, leur
volonté d’investir est nulle, par peur de provoquer une hausse des coûts défavorable à leur
intention. Une partie des propriétaires se soucieraient avant tout des entrées financières et ne
sont prêts à s'engager dans des travaux strictement nécessaires.
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Cette lourdeur relative à la gestion et l'entretien des bâtiments, du fait du grand nombre
d’interlocuteurs, est d'autant plus handicapante que les bâtiments ont été construits sans aucune
notion de durabilité et que leur assainissement implique souvent des travaux extrêmement lourds
et dont les coûts peuvent difficilement être reportés sur les loyers. La qualité très médiocre de
construction ne justifie pas des investissements dans des équipements qui se situeraient au-delà
de la qualité de l’immeuble en général.
Un interlocuteur préconise la démolition des bâtiments de ce lotissement comme la solution la plus
rationnelle. En revanche, un autre estime que le risque d'un entretien insuffisant de l’immobilier
par les propriétaires, aboutissant à une dégradation importante des biens, est minime, ceci en
vertu du principe de prévoyance qu'appliquent les propriétaires.
A contrario, le lotissement «Patria» aux mains d'un unique propriétaire, connaît une situation bien
plus confortable par rapport à la prise de décision relative à la rénovation, ce qui a des
répercussions positives sur l’optique du quartier.
Politique de location
Une part importante des interlocuteurs imputent la forte présence d’étrangers dans le quartier,
voire la faible attractivité du quartier, à la politique de location des bailleurs. Les familles suisses
seraient systématiquement remplacées par des étrangers ou des personnes assistées. Les
bailleurs (et leurs concierges qui les appuient dans cette tâche) disposent effectivement de
critères de choix des nouveaux locataires, afin de prévenir des difficultés relatives au respect des
clauses du bail. Ainsi la solvabilité des demandeurs constitue pour deux des trois bailleurs
interrogés le critère principal. Son application aurait d’ailleurs presque inévitablement pour
conséquence l’attribution des logements vacants à des ménages étrangers, qui fournissent
l’essentiel de la classe moyenne inférieure qui fournit le gros des locataires. Les ménages suisses
de la classe moyenne se situerait dans une tranche économique un peu supérieur et
préféreraient s’installer dans d’autres quartiers. Pour le troisième bailleur, elle intervient en second
rang. Considérant la politique de location comme facteur déterminant de la qualité de vie d’un
quartier, ce dernier accorde une priorité aux ressortissants suisses, et ensuite à des étrangers de
troisième ou seconde génération (mais ils sont rares dans cette catégorie sociale), même s’il s’agit
d’assistés (les services sociaux se chargeant du règlement du loyer, ils garantissent le paiement
régulier du loyer). Les deux autres bailleurs ne pratiquent pas de sélection des locataires en
fonction de leurs caractéristiques ethniques, car les étrangers ne posent pas plus de problèmes
que les locateurs suisses. Ils ne croient d’ailleurs peu à la possibilité de prévenir des difficultés de
cohabitation à travers un «bon mélange» des caractéristiques ethniques. Ils affirment pourtant
vouloir éviter une prédominance nette d’une nationalité (étrangère) au sein d’une entrée
d’immeubles, car celle-ci aurait naturellement tendance à imposer sa loi.
Les propriétaires de PPE, particulièrement ceux situés dans des parties d’immeubles également
occupés par des locataires, sont désabusés par rapport à la pratique de location des bailleurs qui
entraînerait par la voie de la dépréciation sociale une perte de la valeur locative ou immobilière
des bâtiments du quartier et dont ces agents ne se soucieraient guère.
La fixation des loyers fait partie de la politique de location. Lorsqu’ils sont surfaits, les logements
ne trouvent pas preneurs, restent vides et finissent par être loués par les services sociaux pour
leurs clients qui sont peu soigneux du fait qu’ils ne paient pas eux-mêmes les loyers..
Malgré le fait que les logements semblent se remettre facilement, un des bailleurs qualifie la
demande de fragile, très dépendante de la situation économique de la région dont l’évolution est
difficile à anticiper. La société pratique alors une gestion des loyers (Mietzinsbewirtschaftung) qui
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consiste à rechercher un ajustement optimal du loyer en fonction des investissements opérés et
de la situation du marché. Elle procède souvent à un réajustement des loyers vers le bas, pour
«coller à la demande». Dans ce même but, un autre bailleur dit maintenir volontairement les loyers
avantageux.
♦ Le point de vue de la C.E.A.T.
La demande pour le type de logements que connaît le quartier, reste pour l’heure intacte. Elle
concerne des catégories de population variées, mais toujours aux revenus bas: personnes
âgées, ouvriers, jeunes, assistés de tout genre et qu’ils soient étrangers ou non. Mais quelles
sont les perspectives à long terme?
Le quartier connaît plusieurs facteurs qui pourraient à terme sérieusement prétériter son
développement. D’abord sa conception n’attire plus guère les classes moyennes qui ont les
moyens de s’installer dans des lieux d’habitation plus conformes à leurs idéaux. Sans un effort
d’amélioration du confort et de la valeur esthétique des bâtiments et du quartier, il y a un réel
risque que le nivellement vers des couches sociales de plus en plus défavorisées et/ou faiblement
intégrées se poursuive. Le renouvellement du parc locatif semble particulièrement problématique
dans le lotissement «Bernfonds», en raison de la situation de propriété complexe, des intérêts
variés des propriétaires et des moyens financiers fort variables entre les divers types de
propriétaires (PPE, particuliers, hoirie, sociétés immobilières, caisse de pension ou fondation de
prévoyance).
La faible attractivité des logements dans certaines parties d’immeubles vouées aux PPE a eu des
répercussions très négatives pour les acquéreurs qui sont insatisfaits de la présence de locataires
dans les appartements qui n’ont pas trouvé preneur. L’opération de vente en question reposait
probablement sur des bases trop fragiles qui pèsera sur l’évolution future des bâtiments
concernés. Là où le transfert a entièrement abouti, ces problèmes n’existent pas.
La réputation du quartier comme un secteur destiné aux gens très simples, le faible pouvoir
d’achat des locataires ainsi que la qualité de construction très modeste bloquent les loyers à un
niveau bas et empêchent une adaptation du parc de logement. Ce mécanisme semble se vérifier
entièrement pour le lotissement du Bernfonds. Il est tempéré dans le lotissement «Patria» où la
gestion du parc immobilier semble davantage régie par une vision à long terme qui admet le
principe de gros investissements partiellement non amortissables.
On constate des différences notables dans la gestion des deux lotissements en question. Dans le
premier, cette gestion semble essentiellement dictée par une restriction des dépenses au
minimum nécessaire, alors que dans le second des critères de qualité, avec les coûts qu’ils
impliquent, semblent orienter les activités. Les conditions de travail des deux concierges nous
semblent à ce titre très représentatives de ces différences. Il est intéressant de constater que
dans le lotissement «Bernfonds» la notion de qualité, sous-valorisée dans le domaine du
logement, est volontiers associée aux locataires, en l’appliquant dans le choix de nouveaux
habitants à travers des critères tels que la provenance, la génération d’immigration.
La politique de location est identifiée par de nombreux interlocuteurs comme un facteur
déterminant pour l’évolution du quartier ou son attractivité. Ils la considèrent comme l’outil par
excellence pour influencer les caractéristiques démographiques d’un secteur d’habitation. A notre
avis, c’est oublier que le logement, avant d’être un facteur de ségrégation ethnique, agit d’abord
comme un facteur de ségrégation économique, car il est délaissé par tous ceux qui sont
suffisamment aisés pour mieux satisfaire leur besoin ailleurs, dans un habitat et un environnement
davantage à leur convenance. Cette thèse est appuyée par la perception par les interlocuteurs
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du lotissement «Patria», où les loyers sont les plus élevés dans le quartier et où le taux
d’étrangers est approximativement aussi important que dans les autres secteurs, comme zone
étant la plus attractive ou la plus intacte du quartier.
2.7 Le quartier, terrain de la politique communale
♦ Le point de vue des acteurs
Les interlocuteurs n’établissent qu’un lien ténu entre le développement du Gyrischachen et
l’action de la Ville. Une seule personne souligne l’entretien par la ville, trois fois par semaine, des
espaces verts qui rend le quartier très attractif. Certains, dont notamment les acteurs immobiliers,
affirment n’avoir aucune attente particulière à l’égard des autorités. La marge de manœuvre de
ces dernières pour influencer le devenir du quartier leur paraît très limitée, en particulier en ce qui
concerne l’évolution de la structure démographique, déterminée par la demande en appartements
et conjoncture économique. Un représentant de l’administration communale affirme que cette
dernière n’a aucune influence sur la localisation dans la commune des familles assistées; elle
intervient uniquement à travers l’assurance d’une garantie de paiement.
La Ville est accusée d’un laisser-aller en tolérant des sans papiers dans le quartier, de ne pas
assumer sa responsabilité, en renonçant à expulser toutes les personnes étrangères qui abusent
du système social.
L'exécutif se préoccupe de l'évolution des quartiers. Il concrétise cette attitude à travers des
visites régulières dans les quartiers, ce qui lui permet de rester en phase avec les évolutions en
cours dans les différents secteurs de la ville. Le plan de zones représente un des outils à travers
lequel la Ville peut agir sur les quartiers. Un représentant de l’administration communale affirme en
revanche que l’échelle des quartiers n’est pas un thème en soi dans la politique communale. De
ce fait, la Ville ne disposerait pas d’une vision objective de ce qui se passe dans les différents
quartiers. Par ailleurs, quand cette dernière sollicite à travers ses procédures de consultation ou
de participation l’avis de la population du quartier Gyrischachen ou de l’association la
représentant, ceux-ci ne se manifestent que très peu. Cette passivité est expliquée par une
personne par le fait que l’accès à de multiples prestations ne constitue pas une préoccupation
déterminante pour les habitants du quartier qui cherchent avant tout «à s’en sortir» dans leur
quotidien et non pas à mener une vie de quartier autonome.
Différentes initiatives menées par les autorités à l’échelle de la ville visent le mieux être de ses
habitants. Parmi celles-ci , les actions suivantes ont plus particulièrement été mentionnées:
• «Freundliches Burgdorf» dont une étude pilote est menée dans le quartier en 2003; cette
action prolonge une étude sur les «espaces de peur» et a donné lieu à un concept
d’éclairage dont un des volets concerne l’éclairage des quartiers d’habitation. Il cherche à
corriger des erreurs que connaissent beaucoup de quartiers construits à l’époque de la
construction du Gyrischachen: les voies de circulation sont fortement éclairées alors que le
trafic génère lui-même de la luminosité; en revanche, les habitations sont entourées de vastes
zones sombres;
• actualisation de l’image directrice «vieillesse», dont un volet important concerne le thème du
logement qui a connu une évolution importante des besoins ces vingt dernières années.
L’offre de logements adaptés aux personnes âgées – en termes de commodités, proximité
des services médicaux et possibilités d’approvisionnement – est insuffisante dans la
commune. Plusieurs projets sont en cours, mais aucun concerne le Gyrischachen. La
conversion de logements existants en appartements adaptés aux aînés ne peut se faire sans
les propriétaires;
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• image directrice «intégration», dont l’élaboration constitue un objectif de législature et qui
repose sur une démarche participative. Cette démarche, baptisée Aktion Fokus Integration,
veut déboucher sur un programme d’action favorisant l’intégration dans la commune de la
population étrangère, à partir de propositions issues d’ateliers d’innovation impliquant des
habitants suisses et étrangers;
Pour promouvoir l’intégration des étrangers, des actions très pertinentes se pratiquent déjà
dans la commune: «Interkultura» qui à travers des médiateurs culturels favorise l’entraide
entre les étrangers eux-mêmes, distribution d’un document en plusieurs langues destiné aux
nouveaux arrivants, cours de langue qui devraient éventuellement être rendu obligatoires.
Les actions que la Commune mettra en place dépendront aussi du Canton qui vient de créer
un poste pour l’intégration, mais dont le cahier des charges est encore ouvert. Un poste
similaire au niveau communal ne se justifierait pas selon le responsable administratif, car à son
avis une bonne coordination entre les instances concernées et la mise en place prochaine du
NPM permettent de faire face à cette tâche, comme le prouve déjà le Sozialforum, organe
composé par des représentants des différents services concernés.
Il est à noter que plusieurs interlocuteurs relativisent cet idéal d’intégration. Une personne qui
participe à l’«Aktion Fokus Integratio affirme qu’«il n’est pas possible de se défaire de son
identité; il faut chercher à la vivre bien, en dépit des images que se font de vous les autres».
Un autre interlocuteur souligne que la ville n’a que très peu de prise sur l’intégration, car elle
est étroitement liée à la conjoncture économique. Et de regretter que la discussion sur les
étrangers est trop focalisée sur une certaine catégorie de personnes, en oubliant les
étrangers aisés, bien formés de plus en plus présents également dans la ville;
• image directrice «jeunesse», en réponse à des activités d’extrémistes de droite sur le territoire
communal. Elle a, entre autres, débouché sur la création d’un poste d’animateur pour la
jeunesse; il existe une collaboration étroite avec la paroisse qui elle-même finance un tel
poste.
Ces images ne se réfèrent pas explicitement à l’échelle du quartier, leur formulation est générale.
En dépit du fait que les associations de quartier aient pris part à leur élaboration, ces images sont
peu connues des quartiers. Les prestations qui existent dans les quartiers et qui sont en rapport
avec les thèmes traités ont été recensées et intégrées dans les travaux. Il apparaît que des
synergies et une meilleure coordination concernant les différentes prestations doivent être
développées.
Les églises, notamment la paroisse réformée, sont des partenaires importants dans l’action
sociale de la commune. Elles fournissent de nombreuses prestations dans ce domaine, parfois
avec l’appui financier de la Ville. Cette collaboration évolue de plus en plus vers la mise en
évidence des services fournis par des tiers et ensuite l’établissement de contrats de prestations.
Ce gain en transparence favorise le financement public si la ville reconnaît que les prestations
fournies entrent dans sa compétence et correspondent à sa propre volonté d’action. La nouvelle
loi cantonale sur l’aide sociale, qui vient d’être adoptée, introduit certaines exigences à l’égard
des prestations fournies pour permettre un soutien financier de part des collectivités publiques. La
répartition des rôles ou tâches entre commune et paroisse ne semble pas toujours claire; la
volonté de transparence de la part des églises concernant les prestations fournies par elles n’est
pas toujours affirmée. L’imminence du NPM est saluée dans le sens que celui-ci obligera les
acteurs présents à travailler en réseau.
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♦ Le point de vue de la C.E.A.T.
La commune ne connaît pas de politique qui vise explicitement le développement des quartiers,
exception faite de la vieille ville où une action spécifique a été mise sur pied pour favoriser le
développement de ce secteur. Les préoccupations autour de leur évolution sont intégrées dans
la politique d’urbanisme, notamment par le biais de la gestion du plan de zones. Le service
responsable est attentif au développement du Gyrischachen, mais manque d’informations
factuelles pour apprécier objectivement les changements en cours. Différentes initiatives de la
commune, menées avec le concours des acteurs sur le terrain, recensent les prestations
existantes dans les quartiers et cherchent à agir sur le bien-être de la population dans les zones
d’habitation. Ces initiatives sont particulièrement développées dans le domaine social, où des
images directrices ciblant des groupes de population les plus «fragiles» – jeunes, personnes
âgées et étrangers – devraient renforcer leur intégration. Ces efforts sont relativement peu
connus des acteurs qui n’y sont pas directement impliqués ou alors ces derniers les connaissent
mais ne les mentionnent pas en lien avec leur quartier.
L’action sur le terrain passe actuellement par la paroisse réformée. Elle constitue un pivot central
entre la population et les autorités avec qui elle collabore.
3. AVENIR DU QUARTIER
♦ Le point de vue des acteurs
Un peu moins de la moitié des interlocuteurs, dont un seul habite le quartier, ne craint aucune
évolution défavorable du quartier dans les vingt années à venir. Certes il connaîtra des
changements, mais ceux-ci ne seront pas forcément négatifs:
• le vieillissement d'une partie de la population mais aussi un renouvellement par des ménages
plus jeunes; il s'agit d'un mouvement cyclique que connaissent tous les quartiers d'habitation;
• l'intégration des ressortissants étrangers ressentant les mêmes besoins d’enracinement que
population suisse;
• une tendance vers une plus grande diversité dans l'offre de logements et donc une meilleure
mixité sociale ainsi qu'une attractivité du quartier restée intacte grâce à la disponibilité de
logements bon marché;
Pour d'autres, au nombre égal par rapport aux précédents, l'évolution du quartier paraît
préoccupante, comportant des signes tendant vers la constitution d'un ghetto. Plusieurs raisons
sont invoquées à cela:
• l’augmentation du taux d’étrangers et le départ conséquent des premiers, surtout des familles
avec enfants proches de la scolarisation;
• une accentuation des clivages entre Suisses et étrangers et l'augmentation des différences
entre les populations étrangères d’une part,et population suisse d'autre part, de plus en plus
âgée et assistée;
• l'évolution du comportement de la population, notamment les jeunes, de moins en moins
sensible aux normes de la cohabitation (excès langagiers, non-respect de l'ordre);
• l'entretien insuffisant des bâtiments entraînant une baisse du niveau social et le départ de la
population plus aisée vers d'autres secteurs;
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• le changement de mains imminent pour plusieurs immeubles, la crainte que les futurs
propriétaires auront pour unique motif d'achat un rendement supérieur au placement bancaire
et le faible pouvoir d'influence des gérances sur la gestion du parc immobilier, compte tenu de
leurs compétences financières.
Un troisième groupe d'interlocuteurs, nettement minoritaire, estime que l'évolution du quartier
reflètera celle de la société en général; le quartier restera un lieu de ségrégation sociale dans la
mesure où celle-ci émane d'un phénomène global, exprime une conjoncture.
Deux personnes nous font part de leur utopie concernant le quartier. Pour l'un, le quartier sera
rasé en raison du rendement insuffisant des immeubles; à sa place devra être construit d’un
centre sportif, ou un ensemble d'habitations fait de plus petites constructions et comportant un
EMS, en raison de la tranquillité du lieu et de la proximité des commodités. L'autre y projette un
centre de quartier employant deux collaborateurs à raison d’un plein temps. Lieu d'ancrage pour
un projet d’intégration, ce centre comportera un café, une salle pour des manifestations et des
classes où pourront se dérouler un appui scolaire et des cours de langue.
♦ Le point de vue de la C.E.A.T.
Aucun groupe d’acteurs n’a une vision homogène de l’évolution future du quartier. Un peu moins
d’une moitié des personnes la voit positivement, l’autre moitié pressent une dégradation de la
situation. Parmi ces derniers, les craintes se fondent surtout sur l’évolution démographique de la
population et les difficultés de communication croissantes entre les différentes communautés. La
gestion des immeubles n’est que très marginalement reconnue comme un facteur d’influence,
positif ou négatif.
Les acteurs de l’immobilier ont une grande confiance en leur capacité à prévenir un
développement vers un ghetto, arguant qu’une telle tendance irait à l’encontre des intérêts de
toutes les parties concernées.
4. PROPOSITIONS DE DÉPASSEMENT
♦ Le point de vue des acteurs
Les interlocuteurs voient plusieurs axes, en plus des actions déjà existantes, à travers lesquels le
développement du quartier pourrait être influencé positivement. Leur concrétisation dépend
essentiellement des autorités communales et des acteurs de l'immobilier (propriétaires, gérances).
Actions placées sous la responsabilité des autorités communales
Différents champs d'action sont évoqués par les interlocuteurs:
• le marketing du quartier (2)5, à l’exemple de ce que la Ville pratique pour la vieille ville: Pour
renforcer la qualité de vie du quartier, il faut mettre l’accent sur ses aspects positifs, montrer
ses qualités, afin de transmettre une image plus juste, plus favorable à cette zone. Le quartier
revêt une dimension symbolique pour l’intégration sociale des étrangers, des actions allant
dans ce sens devraient donc s'appuyer sur cette échelle. Le Gyrischachen pourrait servir à ce
sujet de champ d’expérimentation. Mais il s’agit aussi de mettre en évidence les difficultés du
quartier, avec le but de leur apporter des solutions. Des actions spécifiques seraient requises,
notamment en matière de qualité des logements et de prestations sociales;
                                                
5 Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de personnes qui soutiennent telle ou telle action.
Monographie de l'étude de cas de Burgdorf 22
• l'instauration d'un monitoring des quartiers (1) qui pourrait constituer un outil précieux pour
une politique communale globale des quartiers;
• l'aménagement du territoire (2), qui pourrait favoriser des actions d’embellissement dans le
quartier pour améliorer son optique peu attrayante et qui devrait veiller globalement à
n'affecter à l’habitat que les zones qui s’y prêtent, notamment en tenant compte du trafic et
de son organisation;
• l'action sociale dans le quartier et le soutien aux associations de quartier (2), pour faire face
aux difficultés de communication entre différentes communautés. Il conviendrait notamment
de développer la médiation culturelle dans le cadre de laquelle des ressortissants étrangers
maîtrisant bien l'allemand sont formés pour intervenir comme traducteur mais aussi pour
pouvoir transmettre des connaissances concernant les institutions nationales, cantonales et
communales. L'organisation de manifestations et la création d'occasions qui «légitiment» le
fait de parler ensemble pourraient déclencher un rapprochement des différents groupes de
population. Le travail accompli actuellement dans le quartier par l'animatrice ne peut
véritablement infléchir la situation défavorable que connaît le quartier. Au plus, il permet
d'attirer l'attention sur des aspects problématiques et mettre certaines choses sur les rails;
• l'instauration d'une aide directe aux locataires salariés (1) qui disposent de revenus faibles,
ceci pour faciliter l'accès à un logement décent.
Actions dépendant des acteurs immobiliers
Certaines propositions sont en lien direct avec l'immobilier et sa gestion.
• L'amélioration du parc immobilier (3), à travers différentes mesures possibles:
- plutôt que de se déployer sur la rue, les commerçant se cantonneraient à l'intérieur de
leurs boutiques, semble-t-il en raison des problèmes de surveillance qu'ils rencontrent;
- une rénovation complète des bâtiments et une hausse des loyers consécutive permettant
d'attirer dans le quartier une population plus aisée;
- la création d’habitations plus spacieuses, en aménageant un seul appartement à partir de
deux, pourrait attirer de jeunes familles et contrer efficacement le vieillissement de la
population;
- des constructions modulaires avec des parois amovibles comme solution intéressante
d’une meilleure prise en compte de l’évolution des besoins en matière de logement;
- l'aménagement d'un EMS dans ce quartier particulièrement adapté aux personnes âgées
(tranquillité, environnement de qualité, bonne desserte par les transports publics,
présence d'un magasin et d'un restaurant);
- la démolition des bâtiments pour laisser la place à un projet d'équipement ou d'habitat
conforme aux besoins actuels de la population de la ville.
• Une gestion du parc immobilier (3) qui tient compte:
- des tensions sociales existantes et de l'évolution problématique de la démographie du
quartier; par une pratique de location adaptée, les bailleurs devraient éviter les mélanges
d'ethnies potentiellement conflictuels et la prédominance nette d’une communauté sur
d'autres, dans certains cas, le regroupement par entrées d’immeuble des différentes
ethnies peut constituer une bonne approche aussi; un bémol à une telle pratique: elle ne
fonctionne bien que lorsque la demande en logements est soutenue;
- des intérêts des propriétaires.
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♦ Le point de vue de la C.E.A.T.
Les propositions formulées par les interlocuteurs, à quelques exceptions près, nous semblent
intéressantes. Si les tendances de développement devraient s’avérer aussi préoccupantes que
certains l’affirment, un marketing de quartier tel que proposé et l’instauration conjointe d’un
monitoring pour mesurer les effets des actions entreprises pourrait être très judicieuse. Aussi des
actions améliorant l’esthétique du quartier nous paraissent primordiales, étant donné que le
paraître détermine dans une large mesure l’image positive ou négative d’une zone d’habitation.
Le hic est que ce sont surtout les façades de certains bâtiments qui nécessitent une amélioration
et que ce domaine échappe à l’action publique. L’animation sociale dans le quartier est une piste
intéressante pour réduire les tensions entre les différents groupes de population. Elle devrait aller
de pair avec un renforcement du rôle de l’association du quartier, comme le souhaite la paroisse.
Il s’agira certainement d’un travail de longue haleine visant à terme un fonctionnement plus
autonome du quartier, régi par des contrats de prestations.
L’action sur l’évolution du parc immobilier semble également capitale. Il faut à tout prix empêcher
sa dépréciation pour éviter que le niveau social du quartier continue à s’abaisser. Des rénovations
devraient par exemple viser une meilleure diversité des offres de logement.
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DEUXIÈME PARTIE: LE POINT DE VUE DE LA C.E.A.T.
5. PRINCIPAUX ACTEURS
En dehors des habitants du quartier, nous identifions les acteurs suivants comme ayant
actuellement une influence importante, positive ou négative, sur le quartier.
• Les acteurs immobiliers (propriétaires, gérances, concierges) à travers leur rôle dans la gestion
et l'évolution du parc immobilier, les politiques de loyer et de location pratiquées.
• La paroisse réformée, très présente dans le quartier à travers les activités qu'elle y met à
disposition et cherche à y développer, qui assume l'essentiel du travail d'animation socio-
culturelle.
Deux groupes d'acteurs ont à notre avis un rôle trop effacé ou inadéquat. Un renforcement ou
une réorientation de leur engagement pourrait sensiblement améliorer la situation du
Gyrischachen:
• la commune, à travers des actions ciblées sur ce quartier (ou les quartiers d'habitation en
général), essentiellement par le biais ses services d'urbanisme et des affaires sociales;
• l'association de quartier, par un renouvellement de ses membres permettant de devenir un
vivier pour l'expression des besoins du quartier.
Acteurs de
l'immobilier Paroisse
Commune L
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Association du quartier
et les habitants
6. SPÉCIFICITÉS DU DÉVELOPPEMENT: PRINCIPAUX ANTAGONISMES ET
PROBLÈMES
Selon notre analyse, les principales difficultés que rencontre le quartier se rapportent aux
relations entre les habitants ainsi qu'à la gestion et à l'évolution du parc immobilier.
6.1 Les relations entre les habitants
Les relations entre les habitants nous sont décrites comme problématiques principalement en
raison des intérêts divergents des différents groupes de population, et notamment des attentes
divergentes face à la vie dans le quartier. Des conflits d'intérêt résultent des nombreux clivages
qui traversent la population de quartier et qui se rapportent aux antagonismes suivants:
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• locataires versus propriétaires de leur logement;
• habitants de longue date versus résidents plus récents;
• origine ethnique des habitants;
• conflits entre les générations;
• population économiquement autonome versus population assistée.
L'intensité avec laquelle les difficultés du vivre-ensemble sont évoquées dans les discours sur le
quartier tranche particulièrement avec la faible densité des contacts sociaux établis au sein du
quartier. La manière dont s'accommode la population du quartier de ses particularités sociales et
démographiques est fort inégale. Une partie de la population – tendanciellement il s'agit plutôt
des propriétaires de leur logement, des habitants de longue date, les personnes âgées, des
Suisses, des personnes gagnant durement leur vie – vit négativement les transformations
sociales que connaît le quartier. Elle les interprète comme un processus de ghettoïsation sur
lequel elle n'a guère de prise. Pour les autres, au contraire, ces changements s'inscrivent dans
une évolution globale de la société dont ils sont eux-mêmes un maillon et dans laquelle ils sont
acteurs.
6.2 Gestion et évolution du parc immobilier
L'évolution d'une partie du parc immobilier du quartier est préoccupante. Bien que cet aspect ne
soit perçu comme problématique que par une minorité d'interlocuteurs6, plusieurs indices nous
permettent de considérer l'immobilier comme un des points faibles du quartier.
• D'abord, quoique la demande de logements dans le quartier reste intacte, elle concerne
essentiellement des personnes à revenu faible ou assistées; faute d'un entretien suffisant des
appartements et des immeubles, un processus de paupérisation risque de s'installer
durablement.
• L'entretien et l'assainissement du parc immobilier ne semblent pas être assurés dans une
partie du quartier. Les principaux freins résident dans les coûts élevés des travaux plus
importants, la qualité de construction médiocre des bâtiments, une demande émanant
principalement de couches sociales au pouvoir d'achat restreint et le morcellement de la
propriété.
• Une partie des immeubles est gérée principalement dans une optique de profit à court terme
dans laquelle les facteurs de dépenses sont maintenus le plus bas possible. La volonté
d'investir est alors pratiquement nulle.
• L'évolution démographique du quartier a des incidences négatives sur la valeur des biens
immobiliers. Certaines PPE, dont la localisation est inadaptée, semblent avoir subi une nette
dépréciation depuis leur acquisition il y a quelques années.
• Une généralisation de l'image négative des bâtiments les moins bien entretenus à l'ensemble
du quartier n'est pas à exclure. Du fait de son unité topographique, l'attractivité du
Gyrischachen tout entier risque de pâtir de cette situation.
                                                
6 Quand les personnes questionnées abordent les aspects négatifs du Gyrischachen, elles indiquent
généralement l'évolution démographique jugée défavorable, parfois en expliquant celle-ci par la politique
de location mais rarement en lien avec l'état des bâtiments.
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7. IMPLICATIONS DES DIFFÉRENCES DE PERCEPTION ET DE
COMPORTEMENT DES ACTEURS
Les jugements que portent les différents interlocuteurs rencontrés sur la criticité de la situation du
quartier en général sont fort variables. Ils oscillent entre alarmisme à l'extrême et constat que
«tout va bien». Les avis divergent particulièrement au sein des habitants et parmi les acteurs
institutionnels.
Dans les attitudes alarmistes, particulièrement représentées parmi les acteurs quotidiennement
présents dans le quartier, on constate une focalisation sur les aspects démographiques – en
particulier les caractéristiques ethniques et socio-économiques de la population – qui sont
identifiés comme la cause principale de ses difficultés. La représentation négative de ces
particularités démographiques, notamment ethniques, et leur exagération alimentent un climat
social fait de méfiance et de renfermement vis-à-vis des groupes de population perçus comme
différents (les étrangers, les jeunes, les vieux, …).
Nous postulons, au contraire, que ces particularités sont la conséquence d'une série de facteurs
défavorables au développement du quartier qui sont:
• la nette prédominance dans l'offre de logements aux loyers modérés et au confort modeste;
• l'évolution partiellement défavorable du parc immobilier (entretien et modernisation
insuffisants);
• la stigmatisation du quartier en tant que lieu où se concentrent des populations à problèmes;
• le renforcement de la ségrégation spatiale dans la société en général, l'appauvrissement de la
classe moyenne, en particulier de ses couches inférieures, ainsi que la modification des
caractéristiques démographiques de cette population (proportion des étrangers en forte
progression).
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On est confronté non seulement à une diversité d'intérêts inhérente à des groupes d'acteurs mus
par des objectifs variés mais également à des différences de perception au sein même de ces
groupes qui se révèlent eux-mêmes très hétérogènes. Cette hétérogénéité entraîne un
affaiblissement des intérêts communs aux différentes catégories d'acteurs et brouille l'analyse des
problèmes rencontrés dans le quartier. Mais au-delà, la non-convergence des avis relatifs à la
situation du quartier a des implications très concrètes sur les possibilités d'action de chaque
catégorie d'acteurs que nous présentons ci-dessous.
Causes Conséquences
H
a
b
ita
n
ts
Se sentant victime d'une évolution sur
laquelle elle n'a aucune prise, une partie
de la population se désinvestit, ne
s'implique plus par rapport à son cadre de
vie quotidien et se désintéresse du devenir
du quartier.
• Relations de voisinage lâches, distants,
• Solidarités très fragmentaires, voire
absentes,
• Affaiblissement de l'association du quartier,
• Quartier sans voix.
P
a
ro
is
se
Perception homogène de la nature des
problèmes (faible intégration d'une partie
importante de la population et fragilisation
des liens sociaux).
• Supporteur des préoccupations issues des
différentes couches de population,
• Actuellement unique relais avec les
habitants,
• Partenaire incontournable pour toute action
sociale dans le quartier.
A
ct
e
u
rs
 i
n
st
itu
tio
n
n
e
ls
Leurs perceptions du quartier et de ses
problèmes sont plus intuitives que
factuelles, car essentiellement forgées à
travers des contacts aléatoires avec le
quartier, dans l'exercice de leurs fonctions
ou dans le cadre de leur vie privée. Il
n'existe aucun cadre où ces
représentations peuvent être confrontées à
d'autres points de vue.
• Faute d'un cadre adéquat à l'échange
d'idées et d'informations, les réflexions
restent sectorielles et n'évoluent que peu,
• Méconnaissance de la situation globale
persiste,
• Absence d'une stratégie d'action globale.
A
ct
eu
rs
 im
m
ob
ili
er
s
Leur vision est déterminée par la stratégie
économique propre à chacun; là où des
décisions communes doivent être prise
(gestion d'un bâtiment ou d'un lotissement
appartenant à plusieurs propriétaires)
l'équilibre des intérêts est recherché à
travers la  négociation.
• Evolution inégale du parc immobilier en
fonction des pratiques différentes,
• Décisions impliquant des propriétaires
multiples: le résultat négocié porte au mieux
sur le plus grand dénominateur commun,
déterminé par les moyens financiers limités
d'un ou de plusieurs propriétaires; au pire il
se limite au plus petit dénominateur
commun, issu du manque de volonté
d'investissement d'un ou de plusieurs
propriétaires.
A
ct
e
u
rs
é
co
n
o
m
iq
u
e
s Ces acteurs intègrent faiblement l'échelle
du quartier dans leurs pratiques. Leur
localisation dans le quartier est le fruit du
hasard; ils n'y ont pas d'attaches
particulières.
• Leur présence, très précieuse pour la
qualité de vie du quartier, est liée
exclusivement à la bonne marche de leurs
affaires,
• Une détérioration du chiffre d'affaires
entraînerait leur départ.
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8. PROPOSITIONS DE DÉPASSEMENT
Nous relatons ici les principaux axes d'actions susceptibles de permettre le dépassement des
difficultés que connaît le Gyrischachen. Il s'agit d'approches globales que la Ville pourrait mettre
en place. Le point suivant (5.5 Recommandations) s'attache à mettre en évidence des mesures
plus spécifiques à mettre en œuvre dans le cadre des grands axes d'action ou des politiques
sectorielles concernées.
Nous avons identifié deux grands axes d'action en faveur d'un développement plus harmonieux
du quartier:
• Mise en place d'une politique de quartiers basée sur:
- l'instauration d'un observatoire (traitement des données statistiques par quartier,
éventuellement définition d'indicateurs permettant de saisir l'attractivité d'un quartier);
- une meilleure coordination entre les services concernés, par exemple à travers la création
d'une plate-forme interne à l'administration (notamment service d'urbanisme, des affaires
sociales, de formation-éducation-loisirs, de la police) dans le cadre de laquelle peuvent se
développer l'échange d'informations, la discussion de problèmes identifiés par les
différents services et l'élaboration communs de mesures appropriés;
- Organisation d'une concertation sur l'avenir du quartier, en associant les principaux
acteurs: habitants du quartier (en veillant à toucher les différents profils identifiés),
paroisse réformée, services communaux, propriétaires d'immeubles; cette concertation
visera en particulier un état des lieux du quartier, l'analyse partagée des problèmes qu'il
rencontre, l'élaboration d'actions pour renforcer ou sauvegarder ses atouts et pour
remédier à ses problèmes;
• Mise en place d'une politique de logement communale, basée sur des objectifs stratégiques
et un plan d'action; la Ville cherche à concrétiser les objectifs définis et influencer l'évolution
du parc immobilier de la Ville à travers une collaboration active avec les propriétaires
d'immeubles et les gérances de bâtiments ainsi qu'à travers l'acquisition d'immeubles ou de
terrains à bâtir.
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Stratégie communale en
matière de logement
Attractivité générale du
quartier
Attractivité pour les
ménages
Attractivité pour
les usagers
extérieurs
Acteurs
immobiliers
Gérants
Attractivité pour les
investisseurs privés
Environnement
construit
Démographie
climat social
Prestations de
proximité
Politique de
quartier
Les deux grands axes d'action en faveur d'un développement plus harmonieux du quartier et effets de
dynamisation attendus
Coordination
interservices
Observatoire
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9. RECOMMANDATIONS PARTICULIÈRES
De multiples actions peuvent être entreprises par l'acteur public, soit sous sa seule responsabilité,
soit en collaboration avec d'autres partenaires, publics ou privés. Par souci de cohérence avec les
chapitres précédents de ce document, nous les avons regroupés en fonction des thèmes traités
dans cette monographie.
9.1 Actions en faveur des habitants du quartier
♦ Animation socio-culturelle
- créer du lien entre les différentes catégories de population, afin de réduire les lignes de
fracture;
- aider à redynamiser / renouveler l’association du quartier comme lieu d’expression;
- valoriser et cultiver la diversité ethnique ainsi que les différences des modes de vie
comme viviers pour l’intégration et l’acceptation.
♦ Observatoire de quartier
- observer l’évolution démographique du quartier et en informer la population, afin de
corriger les contrevérités quant à ses difficultés (notamment caractéristiques
démographiques, sécurité).
♦ Concertation, participation
- créer les conditions pour que les habitants puissent se sentir acteur par rapport au
devenir du quartier.
9.2 Actions soutenant la qualité résidentielle
♦ Sensibilisation des propriétaires d'immeubles
- chercher le contact avec les propriétaires pour connaître leurs intentions et essayer à
influencer leurs décisions dans un sens favorable pour le quartier / la ville;
- sensibiliser les propriétaires en faveur du maintien d'une offre de logements avantageux
mais malgré tout soignés, en évitant une évolution vers des taudis;
- faciliter les mesures esthétiques qui ont un grand impact sur l’attractivité, sur l’image du
quartier (réfection des façades).
♦ Politique d'acquisition d'immeubles
- acquérir certains immeubles en vente et les rénover de manière exemplaire, comme action
d'impulsion forte, signifiant la confiance en le devenir du quartier;
- rénover ces immeubles de manière à favoriser une diversification de l’offre de logement,
par exemple en mettant ensemble deux appartements pour en créer un grand pour des
familles avec plusieurs enfants.
9.3 Nuisances
Veiller à maintenir la quasi-absence de nuisances dans le quartier, car en cas de
détérioration, il y a de fortes chances que le phénomène de ségrégation spatiale se
renforcera.
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9.4 Actions en faveur de la vie et des activités associatives
♦ Association du quartier
- de concert avec la paroisse réformée, appuyer et promouvoir l'association du quartier de
manière à permettre à celle-ci de se renouveler et redevenir un interlocuteur représentatif
de la majorité des habitants du quartier.
♦ Antenne socio-culturelle de la paroisse dans le quartier
- soutenir les activités de la paroisse dans le quartier, notamment les actions ciblant
l’intégration des populations les moins biens intégrées, les plus marginalisées;
- appuyer les efforts de la paroisse en faveur d'un fonctionnement plus autonome des
activités de quartier (ce qui suppose bien entendu une association de quartier capable
d'assumer la responsabilité de la gestion des activités d'animation dans le quartier) et
participer au financement des prestations fournies;
- étudier des alternatives au local actuel du centre de quartier.
9.5 Maintien de l'attractivité du quartier pour les acteurs économiques
Faciliter dans la mesure du possible l'exploitation des deux établissements présents dans
le quartier (supermarché, restaurant) qui constituent indéniablement des atouts pour le
quartier, notamment pour les personnes les moins mobiles et les habitants souffrant d'un
certain isolement (lieux de rencontres fortuites);
Inciter la population à fréquenter ces établissements (maintien de leur rentabilité).
9.6 Rapprochement avec les acteurs de l'immobilier et de la location
♦ Collaboration avec les gérances et les propriétaires afin de les sensibiliser à une série 
de points sensibles dans la gestion d'immeubles
- sensibiliser les propriétaires à la gestion durable du parc immobilier;
- conseiller en matière d'assainissement et de rénovation à l'intention des «petits»
propriétaires;
- réflechir, avec les acteurs impliqués dans la location des logements (propriétaires,
gérances, év. concierges), autour de l'opportunité ou non de pratiquer une politique de
location basée sur des critères ethniques visant à influencer l'évolution démographique
du quartier (intitulé possible «Sortieren oder integrieren»?);
- sensibiliser les gérances au rôle social que les concierges pourraient jouer dans le
quartier, aux formations existantes dans ce domaine (communication, gestion des
conflits).
♦ Renforcement du rôle social des concierges
- créer les conditions pour que les concierges puissent devenir, dans les immeubles dont ils
s'occupent, de véritables personnes relais sur lesquels s'appuyer pour promouvoir
l'intégration au quartier des nouveaux habitants ainsi que pour favoriser la vie
communautaire. Pour pouvoir assumer ce rôle, ils devraient jouir des conditions suivantes:
° bénéficier de cours de formation les préparant à ce nouveau rôle de relais;
° disposer d'une sorte de charte de la vie communautaire de l'immeuble (version plus
humanisée et moins rébarbative que le règlement de la maison);
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° être informés sur les activités et prestations dont peuvent bénéficier les habitants du
quartier (offres du centre de quartier, offres (para-) scolaires, services (para-) médicaux,
médiation culturelle, etc.);
° avoir à disposition un document relatant toutes les informations utiles pour renseigner
les habitants du quartier sur des questions relatives à la vie dans la commune, si
possible en plusieurs langues.
9.7 Le quartier, terrain de la politique communale
♦ Mettre en place une politique de quartier
- organiser un état des lieux du quartier avec le concours de l’ensemble des acteurs, privés
et publics, afin de mieux cerner les aspects problématiques et aboutir à un constat des
problèmes qui est partagé;
- à partir de ces constats, envisager des actions placées sous la responsabilité de la Ville
mais qui s’appuient sur les ressources de tous les partenaires;
- renforcer l’échange d’informations entre les différents dicastères pour une meilleure vision
de ce qui se passe dans les différents quartiers;
- mettre en place un observatoire de l'évolution des quartiers, pour favoriser une meilleure
connaissance et compréhension des développements en cours.
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ANNEXE
Liste des interlocuteurs
Bärtschi Rolf Dr. Meyer Verwaltungen AG, Bern (Siedlungsverwaltung,
Hausverwaltung)
Von Kaenel René Helvetia Patria Versicherungen, Bern (Immobilienverwaltung)
Michel Heinz Privater Hausbesitzer, Lyssach
Lanz Walter Hauptamtlicher Hauswart, Burgdorf
Krebs René Siedlungswart, Burgdorf
Rechner Beatrix Rechner & Co, Bettwaren- und Reinigungsfabrik, Burgdorf; Exekutive
öffentliche Sicherheit
Imhof Christoph gérant SPAR Supermarkt, Burgdorf
Berisha Ali gérant Restaurant Gyri, Quartierbewohner, Wohnungseigentümer,
Burgdorf
Reist Bürki Brigitte Quartierarbeiterin der evangelischen Kirchgemeinde Gyritreff
Probst Andrea Kirchgemeinderat
Shehu Nurhan Quartierbewohnerin, Migrantin Fokus Integration
Habitant du quartier Quartierbewohner (anonym)
Richter Frank Soziale Dienste Burgdorf
Hänsenberger Peter Stadtbauamt Leiter Raumplanung/Entwicklung
Stettler Thomas Stadtbauamt, Projektleiter Stadtentwicklung
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Vielle Ville
Delémont compte environ 12'000 habitants. Jusqu’au milieu du 19e siècle, le développement de la
ville s'est concentré autour de la Vieille Ville1. En 1875, la construction de la gare a donné une
impulsion décisive au développement économique et démographique de la cité. Celle-ci a alors
débordé de l'enceinte médiévale pour s'étendre dans le bas de la ville, jusqu'à devenir la plus
grande ville du Jura. En 1974, suite au vote historique du peuple suisse qui créa la République et
Canton du Jura, la ville de Delémont est devenue la capitale du canton et abrite à ce titre le
Parlement et le Gouvernement jurassiens.
                                                
1 Delémont, brochure éditée par la Municipalité de Delémont, p. 1.
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FICHE SIGNALÉTIQUE DU QUARTIER
Caractéristiques du quartier Au centre-ville
Quartier clairement séparé du bas de la ville par la topographie
(colline)
Type de constructions Maisons de taille moyenne, étroites, sur deux ou trois étages
Monuments historiques (château, fontaines, hôtel de ville, etc.)
Patrimoine culturel partiellement restauré
Formes d'occupation Logements en location et en propriété privée
Données démographiques Nombre d'habitants à Delémont: 12’000
Nombre d’habitants en Vieille Ville2: 667 (33% de 0 à 29 ans, 38%
de 30 à 59 ans, 29% de 60 à 90 ans)
Infrastructures et services Nombreux bars, cafés, restaurants 
Divers commerces de détail
Bibliothèque, ludothèque
Crèches, garderies, école enfantine, école primaire
Poste, bancomat
Infrastructures de transport Mesures de modération du trafic
Arrêts de bus
Parking de la place de l’étang et de la place de la foire
La Fontaine du Sauvage Le long de la rue de l’Hôpital
                                                
2 Données de 1989, Rapport «S.O.S. Vieille Ville» Commission Animation en Vieille Ville, juin 1992, p. 4.
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La place Roland-Béguelin Le parking de la place de l’Etang
la rue de Fer Quelques aménagements de la rue du 23-Juin
Vue sur le Shannon Une autre vue de la rue du 23-Juin
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Vers l’Hôtel-de-Ville Un bâtiment vétuste
Une ruelle largement rénovée Du rénové au délabré
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PREMIÈRE PARTIE: LE POINT DE VUE DES ACTEURS
1. LES CARACTÉRISTIQUES DE LA VIEILLE VILLE: CE QU’ON NOUS A DIT
1.1 L'évolution en Vieille Ville selon nos interlocuteurs
Nos interlocuteurs mettent en avant les différentes fonctions que remplit la Vieille Ville: fonctions
dans les domaines commercial, de l’animation et de la culture, des services. On nous mentionne
également le rôle de la Vieille Ville en matière d’habitat. En plus de la population que l’on trouve
habituellement en centre-ville, la Vieille Ville abrite un nombre significatifs de personnes suivies
par les services sociaux (personnes âgées, cas sociaux). La Vieille Ville comporte en effet un
home et plusieurs maisons rachetées par la commune et mises à disposition comme logements
sociaux.
L’un ou l'autre de nos interlocuteurs estime que la Vieille Ville n'a pas connu de grands
changements au cours des 20 dernières années. On constaterait seulement que tel commerce a
été remplacé par tel autre, que certaines façades ont été refaites, que les autorités manifestent
un souci de limiter la circulation.
D'autres interlocuteurs, plus nombreux, ne partagent pas ce point de vue et jugent considérable
l'évolution en Vieille Ville. Leurs propos sont divers.
♦ Evolution de l’activité commerciale
La ville de Delémont compterait deux quartiers d'activités: le quartier de la Gare et celui de la
Vieille Ville. Ces deux quartiers sont séparés par le Cras-du-Moulin, un dénivelé important
constituant une barrière entre le bas et le haut de la ville.
Le quartier de la Gare est décrit comme le plus dynamique. Animé durant la journée, il est le
centre des activités commerciales. C’est là que sont situés de nombreux commerces et plusieurs
grandes surfaces (Migros, Coop, Manor). Après la fermeture des magasins, vers 18h30, le vie se
retire du quartier de la Gare.
Le quartier de la Vieille Ville nous est décrit de manière sensiblement différente. Il n'attirerait pas
une grande clientèle, son profil commercial est peu clair. Cela n’aurait pas toujours été le cas.
Jusque vers la fin des années 70, la Vieille Ville était un quartier animé et commerçant. On y
trouvait une Coop et un magasin Gonseth, deux commerces qui auraient fermé leurs portes en
raison de la politique de centralisation de leurs dirigeants. A l’époque, on avait en Vieille Ville une
activité immobilière intense, les gens achetaient et louaient des logements à un prix élevé.
La fermeture du magasin Gonseth, considéré comme un centre d’attraction, est cité par
beaucoup comme le moment-clé où le déclin commercial de la Vieille Ville a commencé. Le déclin
se serait accentué lors de l’arrivée de Manor dans le quartier de la gare, qui aurait créé une
dynamique attirant d'autres commerces.
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Beaucoup de magasins ont peu à peu fermé leurs portes sans que d'autres commerces solides
ne les remplacent. On nous cite deux rares exceptions: la Pharmacie et le magasin Primo, lequel
se serait installé en Vieille Ville il y a une dizaine d'années et qui résisterait, tant bien que mal.
Actuellement, on compte peu de commerces anciens ayant une assise solide et comptant sur une
clientèle fidélisée.
Selon plusieurs personnes, le quartier de la gare et celui de la Vieille Ville seraient en
concurrence depuis le début du siècle, le développement économique du l’un s’opérant au
détriment de l’autre. Récemment, un supermarché Migros s'est installé sur une friche, rue de la
Maltière. Cette installation est considérée comme une chance par plusieurs interlocuteurs, car
renforçant le rôle d'une rue reliant les deux quartiers.
♦ Evolution des activités récréatives et culturelles
La Vieille Ville nous est peinte comme un lieu agréable où il fait bon se promener, un lieu de
convivialité. La journée, elle est plutôt tranquille. On nous mentionne seulement un marché le
samedi matin en été3. La Vieille Ville s'anime un peu en fin de journée, les gens aiment s’y
retrouver et y flâner avant de rentrer chez eux. Elle attire également ceux qui s’intéressent aux
affaires culturelles avec notamment le Château, le Musée jurassien d'art et d'histoire, la
ludothèque et la bibliothèque. Sa valeur historique est importante pour les touristes.
Mais la Vieille Ville est lieu d’animation avant tout les fins de semaine. Avec ses restaurants et, en
été, ses terrasses et l’Open Air Cinéma dans la cour du Château, elle est le centre des activités
nocturnes. Les vendredis et samedis soirs, elle attire des gens de loin à la ronde.
La Vieille Ville aurait toujours joué un rôle important dans le domaine de l’animation, car
comportant beaucoup de restaurants et de cafés. L’importance de cette fonction se serait
toutefois accrue au cours des 10 ou 20 dernières années pour, semble-t-il, trois raisons.
La première raison a trait à la mobilité. Dix ou vingt ans plus tôt, les jeunes disposaient de moins
de véhicules et restaient davantage dans les villages. Aujourd'hui, chacun aurait sa voiture, et les
jeunes n’hésiteraient pas à venir en ville les fins de semaine.
La deuxième raison est d’origine législative. Jusqu’à une époque récente, la loi cantonale
comportait une clause du besoin limitant le nombre d’établissements autorisés en fonction du
nombre d’habitants. Cette clause a été supprimée, ce qui aurait eu pour conséquence une
multiplication du nombre d'établissements en Vieille Ville et une augmentation importante des
nuisances nocturnes (4 ou 5 nouveaux commerces en Vieille Ville depuis l'abolition de la clause
du besoin, nous dit-on).
La troisième raison est également d’origine législative. Suite à l’intervention des restaurateurs, les
heures d'ouverture des établissements publics ont été prolongés par le canton et sont à présent
de 1h30 et de 3h30 le week-end, avec des dérogations possibles moyennant le paiement
d’émoluments. Cette modification a eu des conséquences sur la durée les animations nocturnes,
qui s’étendent toujours plus tard dans la nuit.
Un interlocuteur nous mentionne un risque pour la fonction d’animation remplie par la Vieille Ville.
Actuellement, le quartier de la gare n'est considéré attractif que pour des achats. On ne s’y rend
                                                
3 La brochure citée mentionne des marchés le mercredi et le samedi matin, sans restriction à la saison
estivale (p.11).
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pas pour se promener ou boire quelque chose, car on y trouve trop de circulation. Cette situation
pourrait changer à l’avenir, avec la mise en place d’un espace piéton et d’une zone 20 km/h.
Certains estiment que si ce projet se réalise, le quartier de la Gare gagnera en convivialité, et la
Vieille Ville se videra encore plus.
♦ Evolution de la fonction de services publics
Nos interlocuteurs nous indiquent qu’avec la création du canton du Jura, la Vieille Ville a été
soumise à une forte pression immobilière des services publics, car les bâtiments avaient
l’avantage d’y coûter moins cher que ceux situés dans le quartier de la Gare.
Pour éviter que, sous cette pression, la Vieille Ville ne perde sa fonction d’habitat, les autorités
communales ont édicté un règlement prévoyant de réserver le rez-de-chaussée des bâtiments
aux activités de commerce, le 1er étage aux activités de services et les étages supérieurs à
l'habitat. Il semble que, malgré cela, l’on a assisté à un envahissement de la Vieille Ville par les
bureaux, des dérogations au règlement communal étant toujours possibles et relativement
fréquentes. Après une première période d’installation forte, la pression immobilière des services
publics a diminué, et le règlement aurait perdu aujourd’hui une partie de son intérêt.
Quelques constats de la C.E.A.T.
On peut relever:
• la concurrence entre le quartier de la gare et celui de la Vieille Ville depuis le début du siècle,
avec le déclin économique lent mais inexorable du second qui s’est renforcé et accéléré ces
20 dernières années suite à la politique des grandes surfaces;
• une centralité renforcée, récemment, le long de la rue de la Maltière, par l’initiative d’un acteur
privé (installation de la nouvelle Migros et du magasin La Halle);
• prévision d’un espace piétons de petite dimension aux abords de la gare:
- à mettre en regard de la zone piétonne relativement importante souhaitée initialement en
Vieille Ville par les autorités;
- qui va à l’encontre de l’effet de centralité qui se renforce le long de la rue de la Maltière.
1.2 Les actions de dynamisation
Selon une partie de nos interlocuteurs, la qualité de vie en Vieille Ville se serait détériorée au
cours des 20 dernières années, avec notamment une baisse de l’activité économique et un
accroissement sensible des nuisances nocturnes. Le rôle de Delémont comme capitale du canton
aurait eu par ailleurs d’autres conséquences sur la Vieille Ville: celle-ci se serait trouvée peu à peu
envahie par la voiture. Engorgée par les véhicules la traversant et stationnant dans tous les coins
au détriment de la qualité de vie des habitants et des commerçants, la Vieille Ville aurait
beaucoup perdu de son attrait, que ce soit de jour, avec l’envahissement du centre historique par
les pendulaires, ou de nuit, avec les activités nocturnes les fins de semaine.
Au début des années 90, des représentants de partis politiques et certains commerçants se sont
inquiétés de la perte du dynamisme de la Vieille Ville et ont déposé une motion visant à
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«…préparer un programme de mise en place d'une zone piétonne hebdomadaire, le samedi…»4.
Dans le prolongement de cette motion, un projet intitulé «Danse sur la Doux» a été établi en
1997, incluant à la fois un réaménagement des espaces publics et un concept de circulation et
de stationnement en Vieille Ville. Le projet prévoyait deux mesures d’importance: la mise en place
d’une zone piétonne relativement large et la fermeture de la Vieille Ville au trafic de transit. Le
corps électoral de Delémont a accepté en 1999 une demande de crédit de 5.5 millions de francs
pour la réalisation du projet.
La réalisation du projet a débuté en 2000, avec le réaménagement des rues de la Vieille Ville,
pour se poursuivre en 2002 par la mise en place d’une zone piétonne et de nouvelles mesures
de circulation. Celles-ci, semble-t-il acceptées dans un premier temps, auraient été ensuite
fermement contestées par les commerçants. Un certain nombre d’entre eux ont estimé que les
travaux entrepris par la commune ont empêché les clients potentiels de venir en voiture jusqu’à
leurs magasins, avec un impact négatif sur le chiffre d’affaires de leur négoce. Fort de cette
expérience, ils sont intervenus auprès du Conseil Communal pour qu’il renonce à la zone
piétonne et au plan de circulation. Le Conseil Communal a alors élaboré un nouveau concept fin
2003 permettant une circulation des véhicules uniquement de jour (entre 21h00 et 6h00 du
matin, les gens peuvent sortir de la Vieille Ville mais pas y rentrer). La solution du Conseil
communal n’a pas fait l’unanimité: supprimant une décision prise par le peuple, elle est considéré
par certains comme un abus de pouvoir.
Quelques constats de la C.E.A.T.
On peut relever:
• Le lent déclin en Vieille Ville depuis le début du siècle qui s’est accéléré depuis une vingtaine
d’années.
• L’exacerbation des insatisfactions et inquiétudes autour des thèmes de la circulation et de la
zone piétonne
• Un problème à facettes multiples avec une réponse unique: un plan de circulation et une
zone piétonne;
• Un glissement en termes d’acteurs:
- au départ, la zone piétonne est un projet soutenu par les commerçants et les partis
politiques (cf. motion);
- à l’arrivée, elle est un projet défendu principalement par les habitants et les autorités
communales.
• Un glissement en termes de solution:
- au départ, la zone piétonne est prévue comme une fermeture de la Vieille Ville très
partielle et ponctuelle;
- à l’arrivée, la zone piétonne importante et conçue comme une fermeture continue et
large de la Vieille Ville au trafic de transit.
                                                
4 Motion «Quelle animation en Vieille Ville?», Delémont, 25 mars 1991.
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2. LES ACTEURS DE LA VIEILLE VILLE
Quels sont les acteurs dont dépend la dynamique de la Vieille Ville? Sur la base des propos de
nos interlocuteurs, nous distinguons quatre catégories:
• les ménages;
• les investisseurs privés;
• les usagers extérieurs;
• les acteurs publics ou publics-privés.
Ils sont passés en revue ci-après.
2.1 Les ménages
Les habitants de la
Vieille Ville
Nos interlocuteurs s'accordent à différencier en Vieille Ville une
population jeune, constituée principalement de petites familles et de
personnes célibataires ou divorcées, et une population âgée. Les
caractéristiques prêtées à ces deux catégories de population ne sont
toutefois pas homogènes:
- Concernant la population jeune, certains la disent formée de
personnes de 35 à 40 ans aimant la Vieille Ville et qui n'iraient
pas habiter ailleurs, d'autres comme composée de personnes
venant habiter en Vieille Ville pour son animation et indifférente
au bruit nocturne; d’autres encore la décrivent comme une
population qui pose problème, car constituée de jeunes qui
viennent habiter au centre-ville et voudraient y trouver un silence
comme en pleine campagne.
- Concernant la population plus âgée, certains nous la décrivent
comme constituée de personnes âgées habitant en Vieille Ville
depuis 30 ou 40 ans, déjà présentes à l'époque où celle-ci était
très active commercialement; ces personnes n'iraient pas habiter
ailleurs, soit qu'elles ne le souhaitent pas, attachées à leur
logement, soit qu'elles ne le puissent pas, faute de ressources
financières suffisantes ou n’arrivant pas à vendre leur maison;
elles ne supporteraient pas le bruit et, pour certaines, auraient du
mal à admettre l'évolution connue par la Vieille Ville; les
personnes habitant dans les logements sociaux feraient partie de
cette catégorie; d’autres interlocuteurs nous indiquent au
contraire que la population âgée ne se plaint pas du bruit,
estimant qu'en habitant au centre-ville, il faut s'attendre à
quelques nuisances.
La Vieille Ville ne présente pas de caractéristiques particulières quant
à son nombre d'étrangers. Egalement, elle ne présente pas de
caractéristiques en termes socioculturels: si, par le passé, elle semble
avoir attiré une population delémontaine aux ressources modestes,
actuellement, les couches sociales sont mélangées.
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Association des
amis de la Vieille
Ville
Une partie des habitants sont regroupés dans l’Association de la
Vieille Ville. L’Association défend un projet de limitation stricte du
trafic et cherche à promouvoir une animation de l'espace public (on
nous mentionne par exemple la mise en place d'une brocante
plusieurs fois par mois).
2.2 Les investisseurs privés
Les commerçants et
autres prestataires
de services
Sur la base des propos recueillis, on peut classer les commerçants de
la Vieille Ville en trois groupes:
- les commerçants détenteurs de négoces spécialisés, qui
fonctionnent à partir d'une clientèle fidélisée et sur la base d'un
service de qualité (pharmacies, magasins de musique ou de
cigares, mercerie, etc.);
- les commerçants qui gèrent leurs magasins à temps partiel, en
amateur et sans stratégie commerciale, souvent comme apport
complémentaire au revenu du ménage;
- les quelques rares commerçants installés depuis moins de 10 ans
en Vieille Ville et qui auraient réussi à s’y faire une place; le gérant
du magasin Primo est cité à plusieurs reprises comme l'exemple
d’un acteur qui, grâce à son dynamisme, a réussi à s'imposer; l’un
ou l’autre interlocuteur indique toutefois que le magasin aurait,
malgré son succès, de la peine à survivre.
On nous signale également la présence d'une banque, d’une
compagnie d'assurances et de bureaux d'architecture. La compagnie
d’assurances aurait quitté le quartier de la Gare pour venir s’installer
en Vieille Ville quelques 10 ans plus tôt.
La majorité de nos interlocuteurs affirment que le manque de
professionnalisme des commerçants provoque beaucoup de
changements en Vieille Ville; l’un d’entre eux, à l’inverse, pense que
le professionnalisme aurait tendance actuellement à augmenter.
Les restaurateurs Bien qu’il s’agisse également de commerçants, les restaurateurs sont
cités ici séparément car ils constituent un groupe particulier, jouant un
rôle important dans le développement des activités nocturnes en
Vieille Ville.
Sur la base des propos entendus, nous distinguons deux groupes de
restaurateurs:
- les tenanciers d’établissements traditionnels qui attirent une
clientèle de tous âges (par exemple Le Bœuf et la Croix-Blanche);
- les tenanciers d’établissements plus récents qui s'adressent à
public jeune, aimant la musique forte (par exemple le Zeus, l’El
Nouar, la Poste ou le Shannon).
Certains restaurateurs auraient pris des mesures pour tenter de
diminuer les nuisances sonores (diffusion d’affiches, installation de
sas et de doubles-portes par le Zeus et l’El Nouar). D’autres se
seraient montrés moins conciliants. C’est le cas de La Poste et du
Shannon, à qui la commune aurait demandé sans succès l’installation
de sas et de doubles-portes.
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sas et de doubles-portes par le Zeus et l’El Nouar). D’autres se
seraient montrés moins conciliants. C’est le cas de La Poste et du
Shannon, à qui la commune aurait demandé sans succès l’installation
de sas et de doubles-portes.
Le Groupement des
commerçants de la
Vieille Ville
Les commerçants de la Vieille Ville sont représentés, du moins pour
une partie d'entre eux, par le Groupement des commerçants de la
Vieille Ville. Ce groupement s'est opposé au concept de circulation et
de mise en place d'une zone piétonne tel que prévu par le projet
«Danse sur la Doux» et est de ce fait en conflit avec l'Association de
la Vieille Ville. Il se distingue de l'Union des commerçants de
Delémont, représentant l'ensemble des commerçants, qui se serait
dite favorable à la mise en place d'une zone piétonne.
Les investisseurs
immobiliers du
secteur privé
Un grand nombre de bâtiments en Vieille Ville seraient entre les mains
de propriétaires privés qui les habitent ou qui les louent. Ces
propriétaires ne seraient dans l'ensemble pas très fortunés, ce qui
poserait des problèmes en matière de rénovation. Les bâtiments
n’auraient en général pas de concierges, les habitants s'occupant
eux-mêmes de la conciergerie.
Les régies immobilières ne constituent pas des acteurs significatifs,
les bâtiments dont elles s'occupent étant situés, dans leur grande
majorité, en dehors de la Vieille Ville.
Il existe également à Delémont une Société coopérative d'habitation
qui a pour but de mettre sur le marché des appartements à loyer
modéré (lesquels étaient financé en grande partie par la LCAP).
Selon les dires de son président, elle ne fait pas partie des
investisseurs immobiliers en Vieille Ville en raison du prix d'acquisition
trop élevé des bâtiments.
Les acteurs de
l’animations
culturelle
Les acteurs de l’animation culturelle seraient très actifs, jouant un rôle
non négligeable dans les différents regroupements visant à renforcer
l'animation en Vieille Ville.
2.3 Les usagers extérieurs
Les usagers
de nuit
Les usagers de nuit sont cités le plus fréquemment; il s’agit des très
nombreux jeunes qui, le week-end, viennent des villages pour s'amuser en
Vieille Ville ou se retrouver avant de partir ailleurs faire la fête. On nous cite
aussi une population moins jeune qui vient profiter des attractions offertes
par la Vieille Ville les fins de semaine (restaurants, terrasses et cinéma
Open Air en été)
Les usagers
de jour
Les usagers de jour cités sont divers: pendulaires, touristes, habitants
d'autres quartiers ou des villages alentours qui viennent flâner en Vieille
Ville pendant la journée ou qui se rendent dans les commerces
spécialisés.
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2.4 Les acteurs publics ou publics-privés
Les autorités
communales
La commune joue un triple rôle en Vieille Ville:
- elle intervient comme financeur des infrastructures; c’est elle qui a mis
au point le projet «Danse sur la Doux» et qui a procédé à l’exécution
de celui-ci;
- elle intervient comme investisseur immobilier; elle possède en effet de
vieux immeubles en Vieille Ville qu'elle a rénovés et met à disposition
des services sociaux (appartements destinés à des cas sociaux ou à
des personnes âgées);
- elle intervient comme cliente du marché immobilier: la plupart des
services de la commune se trouverait en Vieille Ville.
L’administration
cantonale
L’administration cantonale tient une place importante en Vieille Ville de par
son occupation des locaux.
La Commission
spéciale de la Vieille
Ville
La Commission est composée, outre les représentants de l'administration
et de membres du législatif, de personnes issues de la société civile et de
partenaires socioculturels. Son cahier des charges comprend le maintien et
le renforcement de la qualité de vie en Vieille Ville, les questions de
circulation, les conditions d'un renforcement de la diversité des activités en
Vieille Ville, la valorisation des espaces publics.
Constat de la C.E.A.T.
On constate:
• un grand nombre de type d’acteurs déterminants en raison de la diversité des fonctions
remplies par la Vieille Ville;
• l’importance, dans une petite ville, de quelques individus pour former un groupe déterminant
(on peut citer l’Association des amis de la Vieille Ville ou le Groupement des commerçants de
la Vieille Ville où quelques personnes, avec l’énergie qu’elles mettent à défendre leur point de
vue, en arrivent à bloquer tout un processus).
Dans les documents que nous avons parcourus, nous nous sommes rendu compte qu’il existerait,
en plus de l’Association des amis de la Vieille Ville, un Rassemblement pour la défense des
habitants de la Vieille Ville. La plupart de nos interlocuteurs nous semble pas faire de différence
entre ces deux regroupements.
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3. ATTRACTIVITÉ DE LA VIEILLE VILLE POUR LES DIFFÉRENTS ACTEURS
3.1 Attractivité pour les ménages
Nos interlocuteurs nous décrivent la Vieille Ville comme attractive pour ceux qui souhaitent vivre
au centre-ville et recherchent une certaine qualité de vie. On y est proche de son travail, des
magasins, des administrations, des animations culturelles, de la gare, tout en vivant dans un
cadre ayant du cachet et une histoire. Certains ménages y habitent depuis toujours, d’autres
arrivent là par hasard ou intentionnellement, car «amoureux» de la Vieille Ville.
Deux éléments majeurs, toutefois, agiraient négativement sur l’attractivité de la Vieille Ville: le type
de bâtiments dont celle-ci est constituée et les nuisances produites par les animations nocturnes.
♦ Problèmes posés par le parc immobilier de la Vieille Ville
Selon les personnes rencontrées, les maisons en Vieille Ville sont de moyenne importance, assez
simples (Delémont n'était pas une ville de bourgeois très riches), édifiés entre le 15 et le 18ème
siècle. Elles sont en général composées de petites pièces étroites et sombres, en enfilade, peu
fonctionnelles. Une partie d’entre elles sont vétustes et ne répondent pas aux critères actuels de
confort, notamment parce que les propriétaires n'ont pas les moyens de rénover et de
moderniser. On peut trouver des bâtiments rénovés à côté de bâtiments quasiment en ruine,
nous dit un interlocuteur du secteur immobilier.
Les logements sont peu adaptés à la vie de famille, allant du studio au 3 pièces peu pratique.
Les 4 pièces sont rares, même si l’on en trouve quelques-uns installés sur deux étages ou situés
dans des maisons présentant des caractéristiques particulières (Hôtel de la monnaie, anciens
commerces). Les familles qui souhaitent séjourner en Vieille Ville ont peu de chances de trouver
un appartement confortable d’une surface suffisante. Les logements présentent d’autres
difficultés pour les personnes âgées: tout en hauteur et sans ascenseur, ils demandent de gravir
de nombreuses marches, ce qui s'avère difficile avec l’âge. La Vieille Ville attirerait ainsi
principalement les jeunes et les personnes seules.
Concernant le prix de location des appartements, nous obtenons des points de vue divergents.
Une régie nous indique louer une surface de qualité équivalente à un prix moins élevé dans le
quartier de la Vieille Ville que dans le quartier de la gare, cela pour deux raisons: les problèmes
de parcage (on ne peut offrir de places de parcs) et le bruit des activités nocturnes. D'autres
interlocuteurs estiment que le prix des appartements est très variable et dépend des rénovations
réalisées: d’une manière générale, les loyers des logements privés seraient trop élevés par
rapport à ce qu'ils offrent. Dans certains cas, les propriétaires se baseraient sur des loyers
pratiqués dans des villes plus importantes; dans d’autres cas, ayant acheté leurs maisons à un
prix trop important, ils auraient à payer un intérêt élevé qu’ils reportent sur le montant des loyers.
♦ Problèmes posés par les animations nocturnes
Les animations nocturnes en Vieille Ville sont source de nuisances sonores. On nous mentionne
le bruit provenant des établissements publics, celui des gens qui passent et parlent fort, le bruit
de la circulation, des portes qui claquent, de la musique dans les voitures. En été s'ajoutent le
bruit des conversations sur les terrasses et celui de l'Open Air Cinéma.
Nos interlocuteurs ne sont pas unanimes quant à l’ampleur des dérangements occasionnés par
les nuisances sonores. Pour certains, ils seraient importants. Le bruit serait présent quasiment
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dans toute la Vieille Ville, et tous les habitants s’en plaindraient, jusqu’à parfois ne plus pouvoir
dormir et penser à déménager. Des personnes relativement aisées quitteraient la Vieille Ville le
week-end pour aller se reposer ailleurs.
D’autres interlocuteurs, au contraire, pensent que les nuisances sonores demeurent dans les
limites de l’acceptable. Le bruit resterait cantonné à certains endroits plus fréquentés en fin de
semaine comme la place Roland-Béguelin, la rue de la Préfecture, la rue du 23-Juin, la rue de
l'Hôpital.
Un interlocuteur pense pour sa part que le bruit en lui-même ne dérange pas vraiment, mais que
les gens critiquent par ce biais un comportement des jeunes moins civil qu'autrefois. Selon lui, la
jeunesse aurait toujours été bruyante. La différence, aujourd'hui, serait la présence d'une forme
de violence. Les sorties dans les bistrots auraient perdu de leur caractère convivial, les jeunes
parleraient fort, «hurleraient» sans gaieté. Ils agresseraient verbalement les personnes qu'ils
croisent dans la rue, casseraient des bouteilles, causeraient des dommages à la propriété
(graffitis, fleurs arrachées, pots de fleurs cassés lampadaires secoués, déplacement ou
déprédation des panneaux de signalisation).
Dans l’ensemble, nos interlocuteurs affirment que la Vieille Ville n’est pas un lieu où l’on ressent
de l'insécurité. Les jeunes, lorsqu’ils sont un peu éméchés, chahuteraient un peu les gens qui
passent, mais il n’y aurait là rien de bien menaçant. Cette opinion est cependant nuancée par
certains, qui disent ressentir une certaine violence à partir de 23 heures qui donne envie de partir.
On assiste à des bagarres, on entend des menaces, la formation de groupes inquiètent. On nous
mentionne également des problèmes de drogue douce localisés en Vieille Ville, mais qui ne
constitueraient pas un fléau.
3.2 Attractivité pour les investisseurs privés
L’attractivité diffère selon que l’on considère les commerçants, les cafetiers-restaurateurs ou les
investisseurs immobiliers du secteur privé.
♦ Attractivité pour les commerçants
La Vieille Ville nous est décrite comme peu attractive pour les commerçants. Comparée au
quartier de la Gare, les affaires n’y sont pas très bonnes, et les commerces, peu nombreux,
s’assurent difficilement un chiffre d’affaires suffisant. Les faillites ne sont pas rares.
Les loyers des locaux commerciaux sont considérés comme très élevés, autant que dans le
quartier de la Gare, alors que la rentabilité y est moindre. Pour cette raison, beaucoup de locaux
commerciaux resteraient inoccupés.
♦ Attractivité pour les cafetiers-restaurateurs
La Vieille Ville est considérée comme attractive pour les cafetiers et les restaurateurs: si quelqu’un
cherche à ouvrir un établissement public à Delémont, ce sera de préférence en Vieille Ville, en
raison notamment de la clientèle que celle-ci attire les week-ends. Une localisation en Vieille Ville
n’est cependant pas une garantie de succès. Plusieurs personnes auraient fait faillite après avoir
repris un établissement en pensant faire un chiffre d’affaires intéressant.
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♦ Attractivité pour les investisseurs immobiliers du secteur privé
On l'a vu précédemment (cf. chiffre 2), les acteurs immobiliers du secteur privé sont composés en
grande majorité par les propriétaires, auxquelles s'ajoutent, sur la base des informations dont
nous disposons, une régie immobilière et l'une ou l'autre assurance.
Nos interlocuteurs estiment que la Vieille Ville est peu attractive pour les investisseurs immobiliers.
Plusieurs éléments sont mis en avant:
• des transformations conséquentes et coûteuses sont souvent nécessaires pour adapter les
logements à la vie moderne, car il s’agit de procéder à la fois à la rénovation des immeubles et
à des aménagements intérieurs. Les coûts sont d’autant plus élevés que les bâtiments
constituent un patrimoine architectural soumis à de nombreuses contraintes. Des subventions
peuvent être obtenues pour rénover l'extérieur, mais les transformations intérieures sont à la
charge des propriétaires;
• le prix d'achat des immeubles, compte tenu des rénovations importantes qu'ils peuvent
nécessiter, est relativement élevé. Selon les dires de son président, la société coopérative
d'habitation a eu des opportunités d'acquérir des bâtiments en Vieille Ville à deux reprises
mais y a renoncé, car il lui aurait été impossible de pratiquer des loyers modérés au prix
d’acquisition demandé;
• en raison de l'importance des travaux nécessaires, les investissements en Vieille Ville ne se
révèleraient guère rentables. On nous cite le cas d'acteurs immobiliers ayant réalisé des
rénovations importantes à une époque favorable et qui se trouvent aujourd’hui dans ces
situations financières difficiles;
• les problèmes de bruit que connaît la Vieille Ville provoquent une perte de la valeur
commerciale des immeubles. On nous indique que plusieurs maisons, notamment près de la
place Roland-Béguelin, ne pourraient être vendues en raison du bruit;
• les locaux commerciaux que comportent les bâtiments se loueraient difficilement. Les
commerçants, souvent, ne veulent pas de locaux en Vieille Ville, soit qu’ils souhaitent
s’installer dans le quartier de la gare pour profiter de la dynamique instaurée par les grandes
surfaces, soit qu’ils estiment trop élevé le montant des locations compte tenu du chiffre
d’affaires envisageable.
3.3 Attractivité pour les usagers extérieurs
Selon les propos de nos interlocuteurs, la Vieille Ville se révèle attractive pour les usagers de nuit
ou les usagers de jour qui viennent flâner en Vieille Ville ou se rendent dans les commerces
spécialisés. Elle ne l’est par contre pas pour une clientèle commerciale plus large comparée à
l’attractivité exercée par le quartier de la gare. Différents éléments sont mentionnés pour expliquer
cette situation.
• Les problèmes que rencontre la Vieille Ville seraient dus aux politiques de concentration des
grandes surfaces qui se rassemblent dans le quartier de la Vieille Ville. La barrière que
représente le Cras-du-Moulin serait un facteur aggravant.
• Le comportement des commerçants ne serait pas adéquat pour renforcer l’attractivité
commerciale de la Vieille Ville:
- plutôt que de se déployer sur la rue, les commerçant se cantonneraient à l'intérieur de
leurs boutiques, semble-t-il en raison des problèmes de surveillance qu'ils rencontrent;
- les commerçants se montreraient peu solidaires entre eux et ne seraient pas prêts à
s'investir pour accroître l'attractivité de la Vieille Ville; on nous cite la tentative de réaliser
une publicité radiophonique pendant 3 mois pour l’ensemble de la Vieille Ville; la tentative
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a échoué car les commerçants auraient refusé de verser la somme de 100 francs environ
pour cela;
- certains commerçants négligeraient d'offrir à leur clientèle un accueil chaleureux et des
conseils spécialisés, contrairement à d'autres commerces où les affaires marchent mieux.
• Plusieurs interlocuteurs citent la question du parcage des voitures comme un élément
important. Selon eux, parquer en Vieille Ville est difficile, alors que les gens se rendent dans
un commerce seulement s'ils peuvent parquer à proximité.
• Pour une partie de nos interlocuteurs, le manque d’attractivité commerciale de la Vieille Ville
aurait pour cause une action déficiente de la commune dans le cadre du projet «Danse sur la
Doux»; plusieurs déplorent que des places de parc aient été rendues inutilisables pendant les
travaux liés à la mise en œuvre du projet; d’autres regrettent que la commune ait prévu de
mettre en place une zone piétonne alors que l’on ne trouve pas de grande surface à
proximité. Concernant l’impact réel du projet, les avis sont partagés: certains interlocuteurs
estiment que les commerçants font à raison une relation directe entre leur chiffre d'affaires et
le projet de circulation de la commune, d’autres interlocuteurs contestent ce point de vue.
Quelques constats de la C.E.A.T.
• La Vieille Ville se révèle attractive pour:
-  les jeunes et les moins jeunes des autres quartiers de la ville et des villages loin à la
ronde en soirée;
- les habitants du quartier lui-même ou d’autres quartiers qui viennent flâner en Vieille
Ville ou se rendent dans les commerces spécialisés;
- les ménages extérieurs qui aiment le cadre de la Vieille Ville et qui ne craignent pas la
bruit ou trouvent un logement où les nuisances sonores sont peu importantes.
• Elle n'est pas attractive pour les familles et autres ménages qui recherchent un appartement
confortable et d’une certaine surface.
• Le point de vue des habitants du quartier apparaît hétérogène. Il existe ainsi en Vieille Ville:
-  quelques habitants qui subissent de manière prononcée les nuisances nocturnes et qui
s’en plaignent;
- quelques habitants qui se plaignent du manque d’animation diurne;
- quelques habitants qui souhaitent que l’animation nocturne se poursuive sans les
nuisances qui l’accompagnent;
- une population qui trouve plaisir à vivre en Vieille Ville et que les nuisances nocturnes
s’incommodent pas, soit qu’ils les jugent peu importantes, soit qu’ils en profitent pour
sortir eux-mêmes, soit qu’ils trouvent des solutions dans leur logement pour leur
échapper.
• Les propos entendus ne permettent pas d’identifier l’importance de chacun de ces groupes,
pas plus que l’ampleur de l’attractivité de la Vieille Ville pour les touristes.
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4. QUEL AVENIR DU POINT DE VUE DE NOS INTERLOCUTEURS?
Les propos de nos interlocuteurs ne sont guère optimistes concernant l'avenir de la Vieille Ville:
• selon quelques-uns, rien ne changera dans le futur, la Vieille Ville continuera de vivoter tant
sous l’angle de l’habitat que sous celui du commerce; le projet «Danse sur la Doux» devait
servir de levier à la fonction résidentielle et au commerce; depuis son échec, il s’agit
seulement de gérer au mieux une situation peu réjouissante;
• selon d’autres, la fonction résidentielle est menacée; à terme, la Vieille Ville pourrait se vider
de ses habitants;
• nombreux également sont ceux qui estiment que la Vieille Ville deviendra un jour ou l’autre un
désert économique.
Un interlocuteur nous mentionne avoir du mal à imaginer un développement possible pour la
Vieille Ville en raison des divergences dont elle est l’objet avec:
• les habitants qui aimeraient une ville vivant le jour, sans circulation, et le silence la nuit;
• les restaurateurs qui ne s'intéressent pas aux activités diurnes, mais veulent une clientèle la
nuit;
• les commerçants qui veulent une ville active le jour, avec la possibilité de circuler.
Quelques constats de la C.E.A.T.
Au moment des entretiens, on percevait un certain désabusement chez une partie de nos
interlocuteurs.
En dépit d’une situation difficile, on constate que différentes initiatives sont en train de se mettre
en place qui montrent que la Municipalité «ne baisse pas les bras« (projet de navette en boucle,
proposition pour un Manager de la Vieille Ville). L’accent reste mis sur l’aspect de
redynamisation commerciale et sur les mesures de circulation.
5. SOLUTIONS DU POINT DE VUE DE NOS INTERLOCUTEURS
Nos interlocuteurs nous ont fait part des solutions qu'ils proposent pour la Vieille Ville. Plusieurs
mettent l'accent sur la fonction d'habitat, jugeant nécessaire de la maintenir à long terme. Des
subventions pour faciliter l'achat de bâtiments ou pour permettre des transformations intérieures
seraient selon eux nécessaires. Egalement, il conviendrait de faire respecter le règlement
communal en évitant les dérogations autorisant l’installation de bureaux dans les volumes
destinés à l’habitat. Un interlocuteur suggère de modifier le règlement communal pour étendre les
possibilités d’aménagement des combles. On nous mentionne la nécessité de mettre en place
des mesures (non précisées) pour préserver et valoriser le patrimoine.
D’autres interlocuteurs énoncent diverses solutions pour redynamiser la fonction commerciale de
la Vieille Ville. On nous cite:
• la possibilité de créer un parking souterrain à la Place de l'Etang, opération que certains
jugent financièrement faisable, contrairement à d'autres;
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• la nécessité d'un investissement des autorités publiques (par exemple en facilitant la venue
de certains commerces) ou du secteur privé (par exemple en faisant de la publicité en
commun pour attirer du monde en Vieille Ville);
• la création d'une zone piétonne ou encore d’une zone piétons-trafic.
Concernant les nuisances nocturnes, nous n'entendons guère de solutions susceptibles de les
enrayer. Selon nos interlocuteurs, des mesures dans ce domaine sont difficiles pour différentes
raisons:
• le pouvoir d’intervention des autorités communales est faible, avec:
- une législation cantonale sur laquelle les autorités communales n’ont pas de prise (par
exemple, la commune était opposée à la suppression de la clause du besoin relative au
nombre d’établissements autorisés, mais n'a pu que s'incliner devant la modification
acceptée par le législatif cantonal);
- un soutien inexistant des instances judiciaires pour inciter les établissements publics à
réduire leurs nuisances (on nous cite un recours de la Poste et du Shannon lorsque la
commune leur a interdit l'installation de terrasses pour ne pas avoir placé de sas à la
porte de leur établissement; les deux établissements auraient obtenu gain de cause,
avec pour résultat une somme de 5'000 francs que la commune aurait dû leur verser pour
manque à gagner);
• le fait que le Jura soit une région dans une situation économique difficile (alors que les
revenus sont faibles, pénaliser les restaurateurs constituerait une incitation négative propre à
aggraver la déroute économique de la Vieille Ville);
• le manque d'effectifs de la police communale qui empêche celle-ci de passer régulièrement à
la fermeture des établissements publics (selon certains, un passage de la police à l’heure de
fermeture aurait un effet bénéfique sur le niveau des nuisances sonores, point de vue que
d’autres contestent);
• la difficulté de sensibiliser les jeunes (les restaurateurs de la Vieille Ville auraient organisé
deux campagnes d'affiches pour rendre leurs clients attentifs au bruit, mais en vain).
D'autres interlocuteurs mettent l'accent sur la fonction d’animation. Ils jugent nécessaire de
redonner vie à la Vieille Ville en renforçant ses aspects de convivialité. Pour cela, il conviendrait
de créer des espaces-jeux et des places de rencontre, d’organiser des manifestations et des
marchés.
Quelques solutions envisagées par nos interlocuteurs visent à réfléchir au développement
souhaité de la Vieille Ville. On nous propose:
• une réflexion quant aux valeurs et au potentiel de la Vieille Ville et, sur cette base, le
développement d’un concept de marketing urbain, à la fois pour Delémont et pour sa Vieille
Ville;
• la définition des activités que l'on veut développer en Vieille Ville (décider s'il faut la renforcer
comme pôle culturel, auquel cas la construction d'une salle des spectacles serait nécessaire,
ou comme pôle commercial, auquel cas son profil commercial devrait être précisé);
• la création d'un poste de responsable du management urbain; une telle personne, neutre,
réfléchirait au développement de la Vieille Ville, définirait un profil commercial pour la Vieille
Ville et choisirait les commerces en conséquence.
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Quelques constats de la C.E.A.T.
Au niveau des solutions proposées, on trouve des idées très générales et des mesures peu
finalisées dont on espère qu’elles vont produire des résultats. On peut citer les paroles d’un de
nos interlocuteurs qui nous semblent bien résumer la situation: «… quant à animer une zone
piétonne, il faut simplement faire confiance aux Delémontains qui trouveront d'eux-mêmes quoi
faire …».
A préciser que, depuis l’époque des entretiens, la possibilité d’engager un manager urbain
aurait fait son chemin au sein de la Municipalité et pourrait se réaliser si les commerçants
s’accordent pour participer à son financement5.
                                                
5 Selon un téléphone avec M. Hubert Jaquier début mars 2004.
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DEUXIEME PARTIE: LE POINT DE VUE DE LA C.E.A.T.
6. ANALYSE DE LA C.E.A.T.
«La vie en Vieille Ville se meurt faute d’animation adaptée». C'est ainsi que débutait la motion
déposée en 1991 par divers acteurs delémontains préoccupés de l'avenir de la Vieille Ville. Dans
quelle mesure ce constat se vérifie-t-il?
Dans une première analyse, nous pouvons faire les constats qui suivent.
6.1 Principaux acteurs
Les acteurs significatifs en Vieille Ville de Delémont sont résumés au tableau 1. On peut relever
leur nombre important, cela en raison du nombre de fonctions remplies par la Vieille Ville et de
l’imbrication de différents problèmes que l’on y trouve.
Tableau 1: Delémont, les acteurs de la Vieille Ville
Les usagers extérieurs
Usagers de jour
Usagers de nuit
Les ménages
Habitants
Association des amis de la Vieille Ville
Les investisseurs privés
Commerçants ou autres prestataires de services
Groupement des commerçants de la Vieille Ville
Restaurateurs
Investisseurs immobiliers
Acteurs de l’animation culturelle
Les acteurs publics ou publics-privés
Autorités communales
Commission spéciale de la Vieille Ville
Administration cantonale
Les acteurs inscrits au tableau 1 sous l’une ou l’autre catégorie ne défendent pas
nécessairement les mêmes intérêts. Nous présentons un autre regroupement au tableau 2, qui
tient compte, sur la base des entretiens:
• de la force des acteurs pour se faire entendre dans les discussions ou les actions décidant du
développement de la Vieille Ville;
• de leurs différents intérêts des acteurs.
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Tableau 2: Acteurs de la dynamique en Vieille Ville, intérêts défendus et forces (tels que décrits par nos interlocuteurs et souhaitables)
Importance théorique des acteurs pour favoriser un développement positif des différentes
fonctions (facteur concernée entre parenthèses)
Importance
des acteurs à
l’heure
actuelle
Acteurs
Animation de jour Animation de nuit Commerciale Habitat
Intérêts défendus
Propriétaires privés
immobiliers
- - +++
(loyers)
+++
(état du logement,
loyers)
intérêts mal cernés
Habitants +++
(usagers)
+++
(usagers + plaintes)
moyen
(clients)
+++ intérêts et profils mal cernés
Commerçants +++ - +++ - faire un chiffre d’affaires intéressant et bénéficier de soutiens et
d’avantages avec une contrepartie minimale
Usagers de jour +++ - +++ ++ (trafic généré) maintenir un lieu convivial et agréableA
ct
eu
rs
 fa
ib
le
s
Autorités communales ++
(facilités, soutien)
++
(limites, contrôle)
++
(facilités, soutiens)
++
(facilités, soutien)
intérêts fluctuants et peu clairs, choix politiques confus
Ac
te
ur
s
m
oy
en
s
Acteurs de l’animation
culturelle
+++ +++ ++
(synergies)
- promouvoir la Vieille Ville comme lieu culturel
Association des amis
de la Vieille Ville
++
(initiatives)
++
(initiatives)
++
(synergies)
- fermer la Vieille Ville au trafic et développer des animations telles
brocantes, manifestations, etc.
Groupement des
commerçants de la
Vieille Ville
+++ - +++ - promouvoir la Vieille Ville comme lieu commercial intéressant,
permettre aux clients d’arriver en voiture
Restaurateurs +++ +++ ++
(synergies)
++
(contrôle)
attirer une clientèle de nuit, faire un chiffre d’affaires intéressant
Ac
te
ur
s 
fo
rts
Usagers de nuit - +++
(usagers)
- +++
(comportements)
arriver facilement en Vieille Ville, y trouver des animations agréables
Commission spéciale
de la Vieille Ville
++
(concertation,
synergies)
++
(concertation,
synergies)
++
(concertation,
synergies)
++
(concertation,
synergies)
scène de discussion qui ne semble pas défendre d’intérêts particuliers
en elle-même
Ac
te
ur
s
ne
ut
re
s
Administration
cantonale
++
(pendulaires)
- - ++
(usagers)
pas d’intérêts manifestés à l’heure actuelle
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Le tableau 2 met également en évidence un certain nombre d’éléments relatifs au
développement positif de certaines fonctions en Vieille Ville:
• parmi les acteurs forts dans la situation actuelle, les groupes représentants les habitants et les
commerçants ne sont pas ceux dont l’action est déterminante pour une dynamisation du
quartier, car il n’est pas certain:
- qu’ils sont représentatifs d’un large cercle d’acteurs,
- qu’ils disposent des ressources nécessaires pour une action déterminante.
• la commune se profile comme un acteur faible, alors qu’il lui revient d’orienter le
développement de la Vieille Ville (sous forme de facilités, de soutiens, de limites aux
nuisances nocturnes, du respect des règlements, etc.);
• des synergies seraient possibles et souhaitables entre acteurs commerciaux, acteurs culturels
et l’Association des habitants de la Vieille Ville pour favoriser un développement harmonieux
des fonctions d’animation «de jour» et commerciale, alors qu’actuellement, les énergies se
focalisent sur les divergences;
• une dynamique positive du développement de la Vieille Ville dépend de plusieurs acteurs
dont on ne sait pas grand chose et qui ne sont pas mobilisés:
- fonction commerciale et d’habitat: propriétaires privés;
- animation «de jour» et fonction commerciale: usagers «de jour», commerçants;
- fonctions d’animation «de jour», de nuit et l’habitat: habitants.
Si bon nombre d’acteurs semblent souhaiter une redynamisation de la Vieille Ville, les perceptions
de ce que pourrait être une animation bien comprise varient considérablement d’un acteur à
l’autre. L’exemple des animations «de jour» nous semble particulièrement éloquent. L’Association
Vieille Ville défend une animation faite de manifestations, de fêtes populaires, de marchés et
brocantes, de passages dans les établissements publics où l’on prend plaisir à s’installer pour
manger ou discuter. Elle semble ignorer qu’un lien avec les commerces est de nature à
encourager une animation plus importante. De leur côté, les commerces ne visent pas de
synergies avec une Vieille Ville plus attractive car moins engorgée par les voitures. Chacun a sa
définition de l’animation de jour, ignore les préoccupations des autres acteurs. Plutôt que de
chercher des solutions gagnant-gagnant, les opinions sont faites par quelques individus, pendant
que les autres s’en tiennent à des réflexions de morosité et défaitisme.
6.2 Perceptions et comportements des acteurs
Les entretiens mettent en évidence des points de vue très divergents des acteurs de la Vieille
Ville sur les mêmes situations. On peut citer à titre d’exemple:
• les nuisances sonores (selon l’interlocuteur qui parle, le bruit dérange les personnes habitant
là depuis longtemps ou seulement les jeunes, il dérange dans certaines rues ou dans toute la
Vieille Ville, il dérange de manière forte ou ne dérange pas vraiment);
• l’évolution en Vieille Ville (l’un nous dit que la Vieille Ville n'a guère évolué au cours des 20
dernières années, un autre nous parle d'un changement fondamental);
• l’évolution récente de l'activité commerciale (l’un nous dit qu’elle diminue, un autre qu'elle a
repris; l'un nous dit que l'on a des commerces d'amateurs, un autre que le professionnalisme
des commerces a augmenté ces dernières années);
• la situation en Vieille Ville le dimanche (l'un nous mentionne que les établissements publics en
Vieille Ville ferment leur porte le dimanche, ce qui nuit à l’animation de celle-ci, un autre nous
Monographie de l'étude de cas de Delémont 57
indique que les établissements publics sont ouverts le dimanche et n’ont pas de clientèle car
les touristes ne s'arrêtent plus faute d’un plan de circulation adéquat);
• la possibilité de réduire les nuisances nocturnes (la présence de la police dans les rues au
moment de la fermeture, selon un interlocuteur, a un effet dissuasif et réduit les nuisances
sonores, selon un autre, provoque un renforcement du bruit.
Les entretiens montrent ainsi des perceptions de la situation largement différentes entre acteurs.
On ne se trouve pas devant un diagnostic partagé concernant les problèmes en Vieille Ville, mais
devant un cloisonnement des réflexions et une grande méconnaissance des données réelles
(notamment la composition et la position des habitants), devant un certain nombre de clichés («le
bruit ne dérange pas les jeunes car ils en font eux-mêmes»), de solutions «y a qu'à…», voire
d'incohérences (« il n'y a pas de bruit en Vieille Ville qui dérange…mais, personnellement, je
n'irais pas habiter là à cause du bruit»).
La plupart des acteurs, de ce fait, s’attachent à agir pour eux-mêmes, en position défensive. Les
autorités communales se trouvent malmenées et ne semblent guère avoir le pouvoir de mener à
bien leurs décisions, subissant la pression des autres acteurs. Le profil qu’elles entendent donner
à la Vieille Ville est flou, leur politique incertaine, sinon qu’elles cherchent à défendre un
développement positif en Vieille Ville avec le seul instrument des déplacements (plan de
circulation, zone piétonne, transports publics).
6.3 Implications des différences de perceptions et de comportements
Le climat se révèle largement conflictuel. Des conflits sont manifestes entre le Groupement des
commerçants de la Vieille Ville et l'Association Vieille Ville6, ou entre la commune et, selon la
période considérée, le restaurateurs, les habitants ou les commerçants. Plusieurs plaintes contre
la commune nous ont été cités (plainte de la Poste et du Shannon, plainte des habitants
contestant le fait que la municipalité ait renoncé au concept de circulation du projet «Danse sur la
Doux», plainte des commerçants).
Les différences de perception amènent des blocages importants. On remarque que, dans le
cadre des échanges qui ont eu lieu en relation avec le projet «Danse sur la Doux», l’attitude des
acteurs a posé problème, empêchant d’arriver à un accord solide. Selon ce que l’on nous a dit,
on se serait trouvé en présence:
• d’un grand nombre d’organisations et d’individus ayant chacun leur point de vue et refusant
de lâcher du lest;
• d’une commune ne cherchant pas vraiment à obtenir l’avis des acteurs, mais plutôt à
convaincre du bien-fondé de son projet.
De ce fait, les discussions auraient tourné au dialogue de sourds. Cette situation est
problématique et regrettable, puisque des synergies sont indispensables pour le développement
des fonctions en Vieille Ville. Il est difficile d’imaginer une animation de jour au bénéfice des
habitants qui se passe des commerçants, ou au bénéfice des commerçants qui se passe des
habitants. Pourtant, les conflits entre l’Association des amis de la Vieille Ville et le Groupement
des commerçants font que l’on en est arrivé à des propositions de cette nature.
                                                
6 Cette situation prévalait au moment de nos entretiens. Actuellement, il semble que ce soit les
restaurateurs qui se plaignent en raison du nouveau plan de circulation interdisant la circulation en Vieille
Ville à partir de 21 heures.
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Cet état de fait est surprenant dans une ville où le nombre d’acteurs n’est pas très important et où
plus d'une personne prétend que chacun se connaît et qu'il est facile d'échanger. Il est d’autant
plus surprenant vu le travail d’information et d’échanges réalisé par la commune ces dernières
années en relation avec le projet «Danse sur la Doux» et dans le cadre d’autres plates-formes
(Commission mixte de la Vieille Ville, rencontre annuelle entre le maire, le commissaire et les
restaurateurs de l'ensemble de la ville, projet «Danse sur la Doux» Des efforts de communication
sont faits par la commune, mais qui peinent à produire des résultats.
6.4 Spécificités du développement en cours
Parmi les propos de nos interlocuteurs, nous constatons deux tendances:
• certains estiment que les aspects négatifs du développement en Vieille Ville sont spécifiques
et provoqués par des acteurs bien précis (les commerçants sont responsables car ils ne font
rien, la Poste et le Shannon sont responsables car ils ont refusé de mettre des sas à leur
porte, la commune est responsable car elle ne fait pas respecter les règlements, etc.);
• d’autres estiment que ces aspects sont le fruit d’un contexte plus large (un déclin de la Vieille
Ville depuis le début du siècle, la politique des grandes surfaces partout en Suisse, l’évolution
des modes de vie qui fait que tous les jeunes disposent de véhicules, une population âgée
qui n’accepte pas l’évolution des mœurs).
Pour notre part, nous constatons que les éléments d’un contexte plus large se sont peu à peu
regroupés pour donner sa spécificité à la Vieille Ville. A l’heure actuelle, il faut compter avec un
certain nombre d’éléments incontournables et sur lesquels il n’est pas possible d’agir au niveau
communal:
• le lent déclin commercial de la Vieille Ville qui, pour l’heure, apparaît comme inexorable, avec
la concurrence de pôles correspondant davantage aux besoins actuels des consommateurs;
• l’abolition de la clause du besoin et la prolongation des heures d’ouverture des
établissements publics;
• une évolution des mobilités;
• un parc immobilier aux caractéristiques particulières (patrimoine construit, appartements de
petite surface, etc.).
Les autres éléments, toutefois, sont plus spécifiques à Delémont et laisse une certaine marge de
manœuvre pour identifier des solutions:
• les loyers élevés:
• le coût de rénovation des bâtiments;
• l’envahissement de la Vieille Ville par les voitures;
• le respect des règlements communaux.
6.5 Rôle du logement
Le rôle du logement n’est pas mentionné en général comme faisant partie de la problématique de
la Vieille Ville. Les propos de nos interlocuteurs montrent toutefois que ce rôle est important quant
à l’attractivité du quartier pour les ménages.On trouve peu de familles dans les logements, mais
surtout des personnes âgées ou des cas sociaux, une population plus jeune, des personnes
seules, des couples. Cette situation joue un rôle sur les attentes en Vieille Ville. Nos interlocuteurs
parlent de mettre en place des espaces-jeux, par exemple, mais il est peu probable que ce genre
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d’offres fonctionne à partir d’usagers extérieurs. Les familles, également, ont des demandes qui
pourraient stimuler les commerces de proximité.
Le rôle du logement est important également au niveau des nuisances présentes en Vieille Ville,
car de vieux immeubles mal isolés et mal insonorisés rendent moins supportables certaines
nuisances sonores.
Le logement joue vraisemblablement également un rôle en ce qui concerne le visage de la Vieille
Ville: les immeubles restaurés ont une valeur touristique indéniable.
6.6 Attentes et propositions des acteurs
Comme on l’a vu, les propositions des acteurs sont assez générales. Les réflexions sur l’avenir de
la Vieille Ville et sur les possibilités de dynamiser celle-ci sont assez moroses et désabusées, suite
à l’échec dans la mise en œuvre du projet de «Danse sur la Doux».
Le projet d'aménagement de zone piétonne, en particulier, était considéré par certains comme
une solution de revitalisation de la Vieille Ville. Nous constatons que ce projet, cependant, laisse
en suspens un certain nombre de questions. On peut ainsi se demander pour qui la zone
piétonne a été prévue. Les informations obtenues ne sont pas claires. A l’origine, il semble qu’il
s’agissait de faire une zone piétonne avec les commerçants, pour une revitalisation commerciale,
comprise alors comme centrale dans la fonction d’animation de jour. Le projet final s’avère être
une solution fortement soutenue par l’Association représentants les habitants, pour une
revitalisation plus ambiguë, où la fonction commerciale est dissociée de l’animation de jour en tant
que telle et comprise comme la mise en place de manifestations de natures diverses (marchés,
brocantes, fêtes, etc.). D’une manière générale, on peut se demander s’il n’est pas utopique de
vouloir répondre à un développement négatif à multiples facettes avec un seul type de mesures
conséquente, à savoir un plan de circulation et des aménagements urbains.
6.7 Pertinence du modèle d’analyse
Le quartier de la Vieille Ville ne correspond pas, à première vue, au développement négatif tel
que décrit dans la problématique développée au début de nos travaux. Nous ne sommes pas ici
confrontés à un quartier d’habitation où les problèmes sociaux s’accumulent, tels la concentration
de populations défavorisées, un cadre de vie et des bâtiments peu agréables, une cohabitation
difficile, du vandalisme et des incivilités manifestes, une image défavorable pour des ménages qui
le quitteraient ou l’éviteraient comme lieu d’habitation. La Vieille Ville de Delémont, si elle
constitue un quartier d’habitation connaissant une dynamique négative, ne correspond pas à
cette description.
Le mal-développement s'y présente plutôt comme un déséquilibre marqué entre des fonctions
qui, dans le passé, cohabitaient à la satisfaction quasi-générale de la population. La dynamique
en Vieille Ville est complexe, résultat des nombreuses fonctions présentes dans le quartier:
habitat, animations nocturnes, animations de jour et culturelles, activité commerciale, services
publics (cf. schéma 2).
Les observations faites au cours de notre recherche nous obligent à reconsidérer le modèle
explicatif (cf. annexe 2). Le modèle au centre des dynamiques les perceptions et les
comportements des ménages. Dans un quartier tel que celui de la Vieille Ville, c'est-à-dire un
quartier à fonctions multiples, le cycle des ménages ne peut être séparé du cycle (ou des cycles)
des usagers extérieurs. En Vieille Ville, les caractéristiques de la population du quartier ne jouent
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pas un rôle déterminant dans le mal-développement connu par celui-ci. Par contre, celles des
usagers extérieurs sont centrales. La nuit, ce sont les comportements désagréables, les cris et les
portières claquées, la musique forte, qui posent problème et diminuent l’attractivité de la Vieille
Ville. De même, ce sont les pendulaires et les personnes se rendant dans les services publics qui
engorgent la Vieille Ville en y circulant ou en y parquant leurs voitures qui nuisent à cette
attractivité. C'est, dans un autre domaine encore, la baisse de la clientèle extérieure qui provoque
la chute de l'attractivité pour les commerces.
Le cycle des ménages ne pose pas problème en lui-même mais seulement en lien avec les cycles
des usagers extérieurs. C’est la rupture d’équilibre entre ces deux types de cycles qui caractérise
le mal-développement en Vieille Ville de Delémont, déséquilibre qui s’est instauré peu à peu,
depuis une vingtaine d'années.
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Schéma 2: Les différentes fonctions en Vieille Ville de Delémont à l’heure actuelle
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Trois cycles d’usagers extérieurs se révèlent significatifs (cf. schémas 3, 4 et 5):
• celui des usagers extérieurs de nuit (avant tout la population jeune venant faire la fête ou
retrouver des connaissances en Vieille Ville);
• celui des usagers extérieurs de jour, à savoir en particulier la clientèle commerciale, peu
nombreuse aujourd'hui, mais autrefois importante (cela est vrai pour les commerces mais
également, dans une moindre mesure, pour les clients des cafés et des restaurants pendant
les jours ouvrables);
• celui des pendulaires travaillant en Vieille Ville, principalement dans les services publics, et
des administrés se rendant dans ces mêmes services.
Les dynamiques représentées dans les schémas sont instructives à divers niveaux. Nous en
relèverons trois:
• les renforcements négatifs sont particulièrement marqués entre le cycle des ménages et celui
des usagers extérieurs de jour (schéma 4); dans ce cas de figure, également, l’impact des
interventions de la commune sont confuses; pour expliciter cette situation, nous pouvons
prendre l’exemple des aménagements visant à supprimer le trafic en Vieille Ville; une telle
mesure peut être considérée de différentes manières:
- négativement par les commerces et positivement par les habitants: c’est le cas
actuellement;
- négativement par les commerces et les habitants: ce pourrait être le cas si les habitants
se voyaient interdire complètement l’accès en voiture de leur logement;
- positivement par les commerces et les habitants: ce pourrait être le cas si les uns et les
autres cherchaient des solutions concertées permettant de développer une animation de
jour équilibrée en Vieille Ville.
• les pendulaires jouent un rôle non-négligeable dans les dynamiques négatives, alors que leur
contribution positive au quartier est inexistante;
• das tous les cas, la commune cherche à lutter contre les influences négatives de l’un ou
l’autre phénomène, quand bien même son impact ait faible.
Dans les schémas qui suivent, les symboles suivants sont utilisés:
+ – +/–
Influence positive Influence négative Influence positive ou négative
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Schéma 3: Vieille Ville de Delémont, cycles ménages et usagers extérieurs de nuit
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Schéma 4: Vieille Ville de Delémont, cycles ménages et usagers extérieurs de jour
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Schéma 5: Vieille Ville de Delémont, cycles ménages et pendulaires/administrés
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La Vieille Ville de Delémont nous enseigne qu'un quartier multifonctionnel doit être considéré
comme attractif tant par les ménages que par les usagers extérieurs pour se situer dans une
dynamique de développement positif (cf. schéma 6). Le mal-développement provient d’un
déséquilibre où l’attractivité pour un acteur augmente fortement alors que pour un autre acteur,
elle a tendance à diminuer.
Dans le cas de la Vieille Ville de Delémont, la cohabitation entre ménages et usagers extérieurs
restent à l'heure actuelle suffisamment équilibrée pour que les migrations des ménages vers
l’extérieur ne puisse être citées comme un phénomène. On peut escompter une dégradation de
la situation si les nuisances actuelles se poursuivent.
Schéma 6: Quartier multifonctionnel, cycle des ménages et cycle des usagers extérieurs
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7. QUELQUES RECOMMANDATIONS
Les propositions que nous faisons visent, d'une part, à obtenir une meilleure connaissance de ce
qu'est la Vieille Ville, d'autre part, à réinstaurer - du moins partiellement - un équilibre entre
acteurs déterminants pour la Vieille Ville.
• Nos interlocuteurs font chacun leur propre constat sur la situation en Vieille Ville. Pour notre
part, nous avons de la peine à nous forger une idée de certaines caractéristiques de la Vieille
Ville (composition de sa population, ampleur des désagréments occasionnés par les
nuisances nocturnes, etc.). Les voix dominantes ne nous semblent pas forcément
représentatives de ce que la plupart des personnes habitant en Vieille Ville pensent de leur
quartier et de son évolution. Le Rapport S.O.S. Vieille Ville contient un certain nombre
d'informations, mais il est empreint de subjectivité et semble plutôt fournir des statistiques
«orientées», c'est-à-dire propres à défendre le point de vue des personnes qui l'ont élaboré.
De meilleures connaissances de ce qui se passe - connaissances objectives - sont
indispensables pour enrichir les perceptions et permettre de mieux cerner les caractéristiques
de la population vivant en Vieille Ville, leurs doléances relatives aux nuisances, les attraits
qu'elle trouve au quartier, leurs besoins et leurs attentes. Une étude dans ce sens serait
bienvenue.
• Le statut de la commune comme acteur décisionnel doit à l'évidence être renforcé. Dans le
contexte actuel, on se rend compte que quelques individus prennent un très fort pouvoir alors
que la commune, plutôt que de se sentir dans son bon droit, est rapidement désarçonnée par
les interventions des autres acteurs qui ne partagent pas son point de vue. C'est le cas
lorsqu'elle modifie considérablement, sur intervention des commerçants, le plan de circulation
qu'elle défend et qui a été adopté par le législatif. C'est le cas également lorsqu'elle hésite et
vacille parce que le tribunal lui donne tort, suite à un recours des restaurateurs, plutôt que de
poursuivre une politique ferme à l'égard des nuisances nocturnes, quitte à essuyer quelques
revers.
La commune gagnerait à consolider son rôle décisionnel et exécutif, faible dans le contexte
actuel. Elle ne peut toutefois œuvrer seule, il lui est indispensable de renforcer le nombre
d'acteurs se positionnant de manière fiable à ses côtés. Or, dans la situation actuelle, des
alliances solides sont difficilement envisageables, en raison du manque de crédibilité
occasionné par les actions chancelantes des autorités communales.
• L'avenir de la Vieille Ville, comme le veut la problématique développée en début de
recherche, ne peut exister indépendamment de sa fonction d'habitat. Le maintien, voire le
renforcement, de cette fonction est indispensable.
En termes d'habitat, la possibilité de mettre en place des mesures incitatives ou des conseils
pour moderniser et rendre plus attractifs les logements pour des familles devrait être
envisagée. Les familles jouent un rôle important sur certains aspects de convivialité, sur
l'occupation de jour des espaces publics, sur les commerces de proximité.
• Si l’on considère toutes les fonctions présentes en Vieille Ville, il n'est pas certain qu'il s'agisse
de chercher à les maintenir toutes, d’autant plus qu’elles présentent des incompatibilités
d’importance. On peut notamment se demander dans quelle mesure la fonction commerciale
en général doit être maintenue de toute force. Des mesures importantes sont prises dans ce
sens, alors qu'il n'est pas certain qu'elles aient un sens dans le contexte delémontain. La
question se pose du moins pour les commerces en général.
Il en va différemment des commerces de proximité. Actuellement, les habitants sont les seuls
clients sur lesquels il est possible de compter pour créer une demande. Il est peu probable en
effet que l’on assiste dans les prochaines années à un accroissement de la clientèle
extérieure. Pour instaurer une nouvelle dynamique commerciale - ou du moins maintenir
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quelque peu la fonction commerciale en Vieille Ville, il faut s’appuyer sur les ménages et les
usagers extérieurs qui y viennent régulièrement, à savoir les pendulaires et les visiteurs qui se
rendent dans les services publics. Penser attirer un autre type de clientèle que celle de
proximité - hormis celle visitant les commerces très spécialités du quartier - nous semble peu
conforme aux tendances actuelles non seulement dans le quartier mais également dans le
quartier de la gare.
• En termes de solution, la commune privilégie actuellement celle d'un expert en management
urbain. Un tel expert peut sans doute être utile pour restaurer une certaine vision de la Vieille
Ville. Nous ne sommes pas persuadés, toutefois, que cette solution puisse puisse permettre
de dépasser les blocages importants auxquels la commune est confrontée et qui renforcent le
mal-développement en Vieille Ville. On ne trouve pas actuellement de reconnaissance
partagée du problème, chacun restant avec sa vision personnelle. Le climat de conflit actuel,
où chacun cherche à défendre son propre intérêt, risque de bloquer tout développement
positif et d'éteindre toute étincelle de nouveau développement en Vieille Ville.
Comme nous l'indiquions ci-dessus, la commune doit au préalable renforcer le nombre de ses
alliés, c'est-à-dire d'acteurs défendant avec elle une vision et un programme d'actions
communs pour la Vieille Ville. Un travail de concertation nous semble indispensable, avec
l'aide d'un médiateur spécialisé dans le domaine des politiques publiques. Instaurer une
concertation sur le devenir de la Vieille Ville est important: la vie de jour dépend des habitants,
des animations et des commerces de jour, des synergies doivent être souhaitées et
recherchées, et de nouveaux équilibres doivent être trouvés.
• Une politique incitative pourrait être mené auprès des services publics et de leurs visiteurs, de
manière à les sensibiliser à leur rôle dans le développement de la Vieille Ville (nuisances et
commerces locaux).
• Les possibilités de mieux valoriser la fonction touristique devraient également être explorée;
on peut s'étonner que cette fonction soit complètement ignorée par nos interlocuteurs. Or le
Jura attire un certain type de touristes auxquels la Vieille Ville pourrait offrir un cadre agréable.
• Concernant la fonction d'habitat, le règlement de la Vieille Ville prévoit que les commerces
occupent le rez-de-chaussée, les services le 1er étage et l'habitat les étages supérieurs. Ce
règlement aurait été édicté au moment où les services ont envahi la Vieille Ville, suite à la
création du canton du Jura. Sa pertinence à l'heure actuelle devrait être vérifiée. Deux
orientations différentes peuvent être envisagées: celle d'autoriser la présence de davantage
de services dans les locaux situés sur des rues jugées bruyantes en raison des animations
nocturnes; celle de renforcer les possibilités d'habitat dans les rues moins bruyantes.
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ANNEXES
Annexe 1: Liste des interlocuteurs
M. Pierre-Alain Gentil Maire, Delémont
M. Grunenwald Secrétaire du Groupement des commerçants de la Vieille Ville,
responsable de l’Assurance Allianz, Delémont
M. Hubert Jaquier Urbaniste communal, commune de Delémont
M. Laurent Lab Président de l’Union des commerçants de Delémont, Librairie La Page
d’Encre, Delémont
M. Gilles Loutenbach Commissaire de police, Police locale, Delémont
M. Jacques Riat Responsable du Service des affaires sociales et du logement, ville de
Delémont
M. Raphaël Scarciglia Conseiller de ville, Delémont
M. Alain Schweingruber Avocat, Association jurassienne des propriétaires fonciers (président)
M. Josy Simon Conseiller communal, Département des affaires sociales et du
logement de la ville de Delémont
M. Michel Steullet Président de la Société coopérative delémontaine d’habitation
M. Pierre Tschopp Architecte, Delémont
Mme Claude Vauclair Directrice, Régie et fiduciaire Vauclair
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Annexe 2: Modèle explicatif
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Annexe 3: Cycle des ménages et cycles des usagers extérieurs
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Petit village d’à peine 3000 habitants au début des années cinquante, Meyrin a connu une
expansion énorme au cours des vingt années qui suivirent. L’avènement du Centre Européen de
Recherche Nucléaire (CERN) met la commune sur le devant de la scène scientifique et politique
au niveau international. Parallèlement, de la fin de la deuxième guerre mondiale à la crise des
années septante, l’époque économiquement faste des Trente Glorieuses voit les villes se
développer de manière impressionnante sous l’impulsion également du baby-boom d’après-
guerre.
Conséquence du cumul de ces données, la population meyrinoise atteint plus de 20'000
habitants au cours des années septante. Au niveau du bâti, cela se traduit par l’émergence
d’une ville satellite au sein de laquelle les logements se sont construits dans l’empressement le
plus total. Pour cette raison, on retrouve à Meyrin une grande unité du paysage immobilier sous
forme de grands locatifs, majoritairement. Le quartier de Vaudagne, objet de cette étude de cas,
s’inscrit pleinement dans ce contexte.
Aussi, il est nécessaire de préciser que le périmètre d’étude proposé par les autorités de Meyrin
est constitué de quatre grands immeubles locatifs seulement. Pour cette raison, il ne sera pas
possible dans la présente étude de cas d’étudier de manière représentative les directions définies
pour l’ensemble de la recherche. En effet, en se basant sur des critères de fonctionnalité, on
peut affirmer que la ville satellite a été conçue dès son origine comme un seul et grand quartier.
Ainsi donc, même si la problématique demeure intéressante, il ne sera pas possible de dégager
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tous les éléments essentiels à l’identification d’une dynamique de quartier au vu de la trop petite
échelle définie par cette étude de cas. Nous parlerons donc plutôt d’un ilôt que d’un quartier en
nous référant à la zone d’étude proposée.
Par ailleurs, il important de préciser dès le départ la situation spécifique qui définit cet ilôt. En
quête de locaux pour loger les requérants d’asile, l’Hospice général de Genève loue
pratiquement la totalité de l’immeuble 29 de l’Avenue de Vaudagne. Sur l’ensemble des quatre
bâtiments, on recense environ 170 requérants dont une large majorité occupe l’immeuble numéro
29.
FICHE SIGNALÉTIQUE DU QUARTIER
Situation Notre périmètre d’étude se trouve en périphérie du
nouveau Meyrin, ville satellite qu’il faut distinguer de
Meyrin-village, centre historique de la ville. Il est
délimité par trois axes routiers de fréquentation
moyenne, qui coupent l’îlot du reste de la ville. Ce
dernier est composé de quatre bâtiments de grande
envergure.
Type de constructions Ensemble de quatre grands bâtiments, constitués
chacun de 5 à 7 étages, datant de la fin des années
60
Nombre de logements 470
Type de logements De 3 à 5 pièces, généralement spacieux.
Nombre d’habitants 1046, dont une large majorité de nationalité étrangère
Nombre de requérants d’asiles Environ 170
Infrastructure de transport Le quartier est bien desservi par les transports publics
reliant Meyrin à Genève. Le lieu est facilement
accessible en véhicule privé et dispose de places de
parcs le long des axes routiers
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Remarque: Sur le plan ci-dessus, les zones grisées situées entre les bâtiments sont des parkings
souterrains. En surface, ce sont terrains recouvert de gazon.
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PREMIÈRE PARTIE: LE POINT DE VUE DES ACTEURS
1. FONCTION DU QUARTIER
En tant que quartier d’une ville satellite, le périmètre d’étude de l’Avenue de Vaudagne a avant
tout une fonction résidentielle. Il existe certes quelques commerces, mais ceux-ci sont très
spécialisés à l’image d’un atelier de réparation de motocycle ou encore d’une petite entreprise
active dans la branche de l’électronique – vidéo. Les achats quotidiens sont focalisés sur le
centre commercial de Meyrin et ses alentours directs.
2. CADRE DE VIE ET ATTRACTIVITÉ DU QUARTIER
2.1 Environnement du quartier
D’une manière générale, selon les personnes interrogées, les habitants de Meyrin se disent
satisfaits du cadre de vie de leur lieu de domicile. Cité composée de grands ensembles, la
population de la ville de Meyrin se concentre sur un espace relativement restreint. Ceci permet
une grande proximité sur le territoire communal, et c’est également l’argument que mettent en
évidence nos interlocuteurs en ce qui concerne l’attractivité de l’îlot du quartier de Vaudagne.
Parmi les atouts mentionnés, on trouve notamment la possibilité de se rendre à pied au centre
commercial, à l’école tout comme au centre sportif ou autres loisirs comme le centre culturel du
Forum Meyrin. Par ailleurs, le quartier est très vert, espacé et on y jouit d’une vue dégagée sur le
Jura. Les transports publics desservent bien le lieu, mais malgré cela on utilise énormément les
véhicules privés ce qui posent naturellement de grands problèmes de parcage. Sur la base de
ces critères, les personnes interrogées estime que l’îlot est attractif pour les ménages. Pourtant,
hormis les personnes actives dans le social, toutes relèvent une ombre d’importance sur ce
tableau. Si les gens sont satisfaits des conditions de vie rencontrées à Meyrin, d’une manière
générale, beaucoup d’habitants disent éprouver des craintes en certains lieux. Pour différentes
raisons, l’îlot de Vaudagne est l’un de ceux-ci.
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2.2 Sentiments d’insécurité liés au cadre bâti
Bien que non vérifiés dans les faits, ces sentiments d’insécurité sont passablement répandus
dans les esprits. A la recherche du pourquoi, les réponses mettent en lumière la symbolique ou
plutôt l’image que renvoie le quartier du périmètre d’étude. Lorsque l’on arrive sur Vaudagne, le
constat est le suivant: les grands bâtiments qui le composent ne sont plus de première jeunesse.
Aussi, on remarque très vite un état de délabrement extérieur, qui cache souvent un état similaire
à l’intérieur de la construction au dire de certains habitants. Selon ces derniers, les propriétaires
n’ont pas les moyens de dépenser les sommes nécessaires à la réfection de ces immeubles. Ce à
quoi certains habitants répondent que les propriétaires ne veulent pas investir, trouvant sans
doute les lieux assez bien pour des requérants d’asile. Ce d’autant plus que le bâtiment le plus
délabré, en l’occurrence le numéro 29, est également celui qui accueille le plus requérants d’asile.
2.3 Sentiments d’insécurité liés à l’insalubrité
Autre argument avancé pour conforter l’insécurité ambiante: l’insalubrité du lieu. Au délabrement
du cadre construit s’ajoute le manque de propreté autour et dans les bâtiments qui n’incite guère
à l’effort qu’il faudrait consentir pour garder un environnement viable selon nos interlocuteurs. Les
habitants de ces immeubles jettent régulièrement des déchets depuis leur balcon, qui finissent de
manière éparse sur le terrain devant l’immeuble. Ce laisser aller aidant, il n’est pas rare de
constater des déprédations sur les bâtiments ainsi que dans les alentours de ces derniers.
Résultantes d’actes de vandalisme par excellence, celles-ci n’aident en rien à rendre le lieu plus
accueillant. Toutefois, cet ultime état de fait n’est pas que l’apanage de lîlot de Vaudagne. La
petite délinquance se retrouve un peu partout sur le territoire communal. Cependant la cause
principale de l’anxiété émergente reste la forte concentration de requérants d’asile dans les
bâtiments du quartier. A en croire les citoyens meyrinois interrogés, l’attractivité ainsi que la
situation dans ce quartier se sont passablement détériorés depuis que l’Hospice général de
Genève y place les requérants. Nous reviendrons sur ce sujet ultérieurement.
2.4 Attractivité et importance du logement
Pour revenir sur l’attractivité de l’îlot à proprement parler, il faut bien convenir de la chose
suivante: la plupart des locataires souhaitent quitter les lieux au dire des autorités communales.
Seuls des impératifs financiers empêchent ces gens-là de partir. Ceux qui ont les ressources
nécessaires au déménagement s’en vont dès que possible. Par ailleurs, même si ce n’est pas le
cas dans le cadre de l’îlot, la nouvelle loi sur les logements sociaux oblige les locataires à payer
une taxe si leur revenu excède une certaine limite. Une fois cumulés, les prix du logement et de la
taxe ne laissent guère le choix à un locataire qui peut alors trouver mieux ailleurs. Ceci entrave
bien évidemment la mixité pour laisser le champ libre à une population homogène de bas
revenus.
Pourtant, la qualité des logements n’était initialement pas mauvaise, bien au contraire. Ces
bâtiments offrent des logements spacieux allant du simple studio au 5 pièces. Malheureusement,
l’entretien des immeubles tout comme des appartements laisse à désirer et ne favorise ainsi en
rien la reconnaissance de la qualité initiale du logement.
L’importance du logement quant à l’attractivité du quartier est toute relative, estiment d’une
manière générale nos interlocuteurs. Elle dépend avant tout de la qualité des locataires, qui eux
sont bien sûr attirés par le cadre de vie qu’ils rencontrent dans le quartier mais également par la
population qui y réside. Dès lors, on entend souvent les acteurs concernés parler de mixité au
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sein des locataires, ceci comme solution pour endiguer l’apparition d’une population trop
homogène en un lieu. En réponse à ces idées, les personnes concernées par l’immobilier que
nous avons rencontrées, prétendent que la mixité est un leurre à l’échelle de l’immeuble, de
l’occupation de ses appartements. La dimension du phénomène observable dépasse largement
ces frontières pour atteindre alors au minimum l’échelle du quartier qui est également l’échelle à
laquelle un environnement résidentiel se pratique et donc se vit. Si une certaine mixité est
possible, elle ne le sera qu’à l’échelle du quartier dans sa globalité et non pas à celle de
l’immeuble.
2.5 Le point de vue de la C.E.A.T.
Force est de constater que le lieu n’est pas vraiment le plus attrayant qui soit, surtout si l’on vient
depuis la route de Meyrin. On aperçoit alors directement la façade délabrée de l’immeuble
numéro 29, une série de conteneurs, et régulièrement des tas d’objets encombrants. Si certains
bâtiments ont été repeints – à l’extérieur en tous cas – ils n’en sont pas pour autant beaucoup
plus accueillants, tant il est vrai qu’ils paraissent froids et sans vie.
Entre les bâtiments, si la majeure portion du terrain est gazonnée, il n’empêche que l’impression
d’abandon domine la scène en ce sens que ces espaces ne sont pas aménagés. S’il n’est pas
possible d’y planter des arbustes en raison du parking se trouvant en sous-sol, on pourrait
cependant y trouver une aire de jeux par exemple, ou encore du mobilier urbain quelconque qui
permettrait une certaine pratique du lieu. Car en ce moment, c’est une impression de vide qui
prédomine dans ce secteur, une espèce de no man’s land. Néanmoins, il faut préciser que le
quartier d’étude est censé accueillir beaucoup d’enfants et que je l’ai visité alors que ceux-ci
étaient sans doute à l’école. Ils apportent vraisemblablement un peu de vie lorsqu’ils jouent
dehors, mais dans quelles mesures?
Nous avons là un espace générant une insécurité certaine comme le sont tous les lieux inanimés.
L’expression est certes un peu forte, mais si les habitants des immeubles ne pratiquent pas ou
très peu ces portions de terrains c’est bien parce qu’ils ne s’y sentent pas à l’aise. Dans ce
domaine, un effort urbanistique serait donc le bienvenu. Mais dans ce domaine, quelle est la
marge de manœuvre des autorités compétentes? Car suivant à qui les terrains appartiennent,
toute action allant dans le sens d’un effort urbanistique est quasiment vouée à l’échec avant
même d’avoir débuté. Le subventionnement par la Commune pour un nouvel aménagement, par
exemple, risque de créer un précédent applicable ensuite aux bâtiments de l’ensemble du
territoire communal.
3. VIE DU QUARTIER
3.1 Bref historique
L’îlot de Vaudagne est né au cours de ces années de croissance extraordinaire que nous
mentionnons au début du présent document. Très vite, les appartements trouvent preneurs avec
déjà une majorité d’étrangers travaillant pour la plupart au CERN. Aujourd’hui, on observe
toujours une concentration de ressortissants étrangers dans ce quartier, et pourtant la qualité de
vie a baissé avec l’arrivée des requérants d’asile.
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3.2 Forte concentration de requérants d’asile
Les requérants d’asile ne sont pas directement tenus pour responsables quant à la diminution de
qualité de vie. Les acteurs institutionnels ainsi que les représentants des habitants estiment bien
plus que cette dépréciation est le résultat d’une mauvaise politique de placement de l’Hospice
général de Genève, qui s’est empressé d’occuper tous les logements disponibles suite au retour
dans leur pays de collaborateurs du CERN arrivés en fin de contrat. Le résultat de cette façon
d’agir est une trop forte concentration de requérants d’asile en un même lieu avec des
conséquences sur le sentiment d’insécurité régnant à l’égard de ce quartier. Il faut savoir que l’îlot
étudié de l’Avenue de Vaudagne, et surtout son immeuble numéro 29, abrite environ 170
requérants d’asile dont plus de la moitié sont des enfants. Ceci sur un total d’un peu moins de
500 requérants sur le territoire communal. De fait, il est très difficile dans ces conditions de
favoriser une quelconque mixité sociale dans l’affectation ou l’occupation des logements.
Ce qui dérange dès lors, ce sont les comportements adoptés par ces étrangers qui ne
correspondent malheureusement pas aux normes locales dans ce domaine. Le fait de les voir se
promener à ne rien faire laisse la population perplexe et craintive. Ils ne parlent souvent pas notre
langue, ce qui empêche pratiquement tout dialogue de s’installer entre ceux-ci et la population
résidante. Il en résulte une mise à l’écart bien plus qu’une intégration de ces nouveaux habitants
au sein du quartier.
Au dire des représentants de la population de Meyrin, les autorités communales n’aident pas
toujours à améliorer la situation et en veulent pour preuve l’évacuation des déchets encombrants.
En théorie, ceux-ci sont débarrassés par les employés de la commune sur demande téléphonique
des habitants. Selon plusieurs de nos interlocuteurs, quant bien même la voirie passe dans le
quartier pour collecter les objets pour lesquels elle a reçu un appel, elle ne ramasse rien d’autre
que ce qu’elle est venu chercher alors que d’autres objets du même type gisent au bord de la
route. Des objet que les requérants auront déposé sans qu’on leur indiquent la marche à suivre.
Ainsi, nos interlocuteurs estiment dans ce cas-ci que les employés de la voirie adoptent un
comportement inadéquat qui nuit également à l’image du quartier.
3.3 Une solidarité presque inexistante
Les citoyens de Meyrin interrogés qui pratiquent de près ce quartier estime que les relations entre
habitants de l’îlot sont quasi nulles. Pour des raisons de langues notamment, aucun contact ne
semble se nouer. Partant de cet état de fait, il est normal qu’aucune action commune visant à
améliorer une situation ne puisse voir le jour.
Un autre point de vue de nos interlocuteurs, actifs dans le social cette fois, tend à juger la
situation différemment. Heureux d’avoir un nouveau domicile, les requérants ne vont pas
commencer à entreprendre des démarches afin d’améliorer la qualité de leur logement, même si
ce dernier en avait un réel besoin. Par ailleurs, il est probable que ce nouveau lieu d’accueil soit
plus confortable en l’état que leur précédent domicile, ceci tant du point de vue du cadre de vie
que du logement en soit. En conséquence, rien ne va contraindre les responsables des
immeubles à faire évoluer ce milieu. A cela s’ajoute le fait que, d’une manière générale, le taux de
rotation au sein de l’îlot de Vaudagne est relativement élevé, ce qui a pour corollaire un
comportement très individualiste de ses habitants. N’étant établis que pour une courte durée, ils
n’essaieront pas à tout prix d’entrer en contact ou de faire connaissance avec les voisins ce qui
diminue encore les chances de cohésions au sein l’entité étudiée.
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Néanmoins, des efforts ont été entrepris dans ce domaine. L’Hospice général de Genève a
augmenté sa présence sur le site avec actuellement trois assistants sociaux travaillant sur place.
Cette proximité a passablement contribué à améliorer l’intégration des requérants d’asile dans
leur milieu. Des cours de langue française, qui servent également de lieu d’enseignement des us
et coutumes suisses, sont organisés par la Commune afin de remédier tant bien que mal aux
problèmes de dialogues. Cela dit, certains de nos interlocuteurs représentants les habitants de
Meyrin restent sceptiques. Ils estiment que les cours de langues facultatifs sont suivis par une
large majorité de gens qui possèdent un permis de séjour, les requérants d’asile ne profiteraient
ainsi pas ou peu de ces opportunités de faciliter leur intégration au sein de la vie communal. De
ce point de vue-là, le problème du dialogue n’est pas résolu.
3.4 Présence d’un conflit intergénérationnel
Le quartier connaît également des rassemblements de jeunes gens, un cas de figure qui peut
être observé sur l’ensemble de la commune de Meyrin. Ces regroupements dérangent
passablement de monde et surtout les personnes âgées, qui représentent une partie non
négligeable de population meyrinoise. Les personnes que nous avons interrogées reconnaissent
que l’intolérance dont les personnes âgées font preuve à l’égard des comportements de ces
jeunes est un signe qui ne trompe pas: il existe un réel malaise entre ce à quoi aspire les
nouvelles générations et les personnes âgées. L’exemple qui revient le plus souvent à cet égard
est celui du skate-park: alors que les jeunes voudraient un lieu pour pratiquer leur sport favori, si
possible au centre, les personnes âgées s’opposent à cette réalisation en mettant en avant les
nuisances sonores et les quantités de déchets que cela occasionnerait. On comprend mieux ce
raisonnement lorsque l’on sait que les rassemblements des jeunes de Meyrin aux alentours du
centre commercial génèrent une quantité conséquente de déchets. Il s’agit là tout simplement
d’un manque d’éducation que nos interlocuteurs relèvent régulièrement dans leurs discours. Ces
incivilitudes ont dégradé le climat de cohabitation dans la cité en général, un problème que
plusieurs membres de l’administration communale ne pensent pouvoir résoudre qu’en
commençant par les adultes eux-mêmes avant de se pencher sur le cas des enfants et
adolescents.
Très souvent, les personnes âgées reprochent aux générations suivantes leur manque
d’implication dans la vie de la commune. Meyrin possède une vie associative riche en effet, mais
les besoins de hier ne sont plus forcément ceux d’aujourd’hui au dire des personnes rencontrées.
Ce constat est surtout valable pour les jeunes qui ne désirent plus s’investir de manière
contraignante dans un club de sport par exemple. D’autres estiment que la volonté politique est
manquante à ce niveau. Si le slogan de la ville propose de vivre ensemble, les acteurs sociaux
pensent que la mise en œuvre ne se fait pas de cette manière. Il faudrait donc laisser plus de
place aux processus participatifs.
3.5 Une vie sociale très timide
Relevons encore qu’au sein de l’îlot de l’Avenue de Vaudagne, il n’existe pas réellement de vie
sociale. Celle-ci se trouve effectivement excentrée vers le centre commercial de Meyrin, lieu
d’échange pour une bonne partie de la population. Il existe par ailleurs une multitude
d’associations de tout genre à Meyrin. Si le fait d’être membre d’une association permet
certainement de tisser des liens, la majorité de nos interlocuteurs pense qu’il subsisterait
vraisemblablement un problème de langue, obstacle qu’il faudrait tout d’abord pouvoir surmonter
avant de parler d’intégration au sein d’une association.
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Au-delà de ces problèmes, les personnes  concernées directement par la vie de cet îlot que nous
avons rencontrées décrivent très souvent la vie de «quartier» de la même manière, soit inanimée.
Manque de compréhension entre les habitants, absence de projet commun ou motivation
insuffisante? Toujours est-il que le lieu en question souffre d’un manque de dynamisme flagrant
aux yeux du monde extérieur, ce qui le rend bien évidemment encore moins attrayant pour qui
souhaite s’établir à Meyrin. A titre d’exemple, des pique-niques ont été organisé pour la
population, afin que celle-ci sorte de ses quatre murs et fasse connaissance avec son milieu.
Mais les résultats n’ont jamais été à la hauteur escompté par les organisateurs. Les habitants ne
semblent pas vouloir entrer en communication, le taux de rotation élevé des locataires au sein de
ces immeubles serait certainement un élément de réponse à ce sujet.
3.6 Le point de vue de la C.E.A.T.
Un malaise existe, il n’y a pas de doute là-dessus. Mais à qui faut-il imputer la faute? Aux
requérants, aux jeunes, ou d’autres encore? Force est de constater qu’on semble chercher des
responsables pour le désordre ambiant, une sorte de bouc émissaire. Mais au sein de cet îlot de
Vaudagne, peut-on réellement croire que tout irait mieux si les requérants d’asile n’étaient pas là?
Ou faut-il juste accepter que les temps changent et faire preuve de tolérance? Le constat est le
suivant: Meyrin comme nous la connaissons aujourd’hui n’a pas beaucoup changé en 20 ans.
Aussi, les personnes âgées d’aujourd’hui sont celles qui ont bâti Meyrin, qui se sont investis pour
la ville. Arrivées il y a un peu plus de vingt ans, ces personnes aujourd’hui retraitées ont eu un
formidable défi à relever: celui de donner une vie à une ville nouvellement construite. Or, elles
constatent maintenant que leur pouvoir d’influence s’est largement amoindri, et qu’elles sont
incapables de réagir. Dès lors, l’intolérance se manifeste sur tous les fronts, tout simplement. Il y a
certes un grand problème d’incivilitudes, mais celui-ci se rencontre un peu partout dans la société
d’aujourd’hui. Comment y remédier? Le manque de solution pour la jeunesse actuelle en matière
d’emplois n’est pas fait pour arranger les choses, tout comme la conjoncture actuelle ne permet
pas de tolérer démesurément que l’on paie pour des gens qui errent à longueur de journée,
surtout lorsqu’on oublie que ces requérants n’osent pas travailler.
Le manque de dialogue engendre une autre problématique, celle de l’action commune. En effet,
si des solutions existaient pour améliorer les conditions de vie en relation avec l’environnement du
quartier, elles ne pourraient que difficilement aboutir. Une démarche visant à améliorer la
cohabitation doit venir si possible de la population elle-même, afin de fixer des règles ou codes
inhérents à la vie du quartier. Il faut donc une entente permettant l’action commune. Or, c’est
justement là que le bât blesse. Les requérants ne sont que très difficilement mobilisables pour
faire front commun pour lancer une requête. La réfection des immeubles, par exemple, pourrait
être significativement accélérée si les habitants de ces derniers entreprenaient une action
commune. Par manque de dialogue cependant, la chose n’est pas concevable.
Le taux de rotation très élevé que connaît cet îlot permet également de comprendre certaines
choses. En effet, les habitants du lieu ne sachant pas pour combien de temps ils vont rester sur
ce site, ces derniers ne cherchent pas non plus à s’impliquer dans la vie du «quartier» ou dans
des démarches quelconques visant la mise en place d’un projet par exemple. Ensuite, il est vrai
qu’un tel projet demanderait justement l’adhésion des habitants du lieu. Or, ceux-ci adopteront
plutôt une attitude réservée dans ce cas de figure, ce qui rend plus difficile encore une
quelconque coopération avec des gens que l’on ne connaît de fait pas.
Pour en revenir au non-respect de nos normes helvétiques, force est de constater que les
différences culturelles sont bien plus grandes avec les immigrés d’aujourd’hui que ceux des
années 60-70. Les gens en provenance de pays en développement n’ont souvent pas les
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mêmes rythmes de vie que les Suisses, ni les mêmes habitudes quant à la salubrité et le respect
des lieux communs comme un immeuble et ses alentours. Il existe certes déjà des plans
d’insertion à ce niveau-là, mais peut-être que cet effort devrait être soutenu de manière plus
conséquente par les autorités politiques de la ville de Meyrin, et des synergies pourraient
certainement naîtrent d’une meilleure collaboration avec les acteurs sociaux de l’Hospice général
de Genève. L’exemple des objets encombrants est symptomatique à cet égard. Ce sont
vraisemblablement des objets que les requérants d’asile ont mis dehors pour être ramassés mais
pour lesquels ils n’ont pas téléphoné au service communal compétent, peut-être parce qu’ils
l’ignoraient ou parce qu’ils n’osent pas le faire, leur français étant trop mauvais pour se faire
comprendre. L’impression de quartier insalubre n’en est ainsi que renforcée. Si les requérants
doivent impérativement faire un effort au niveau de l’apprentissage de la langue française et des
règles en vigueur à Meyrin, il serait certainement souhaitable que les autorités fassent également
un pas en direction de ces étrangers nouveaux venus afin de faciliter la cohabitation avec la
population de Meyrin dans son ensemble
4. EVOLUTION – VISION D’AVENIR
4.1 Problématique liée aux requérants
Pour une large majorité de nos interlocuteurs, les problèmes que le «quartier» rencontre
actuellement ne devraient pas perdurer, même s’ils pensent que la mixité tant louée ne sera que
difficilement atteignable. En effet, celle-ci ne peut se faire de logement en logement, son échelle
d’action étant plutôt celle du quartier dans son ensemble. Or, à ce niveau-là, les acteurs
interrogés émettent tous le sentiment que l’immeuble au numéro 29 de l’Avenue de Vaudagne,
soit celui où l’Hospice général de Genève place une majorité des requérants d’asile, est un
bâtiment qui influence largement la vie de l’îlot de Vaudagne. Ce ne sont pas tant ses habitants
qui sont mis en cause, mais bien plus l’image que ce dernier donne du quartier. Pour les
personnes issues des milieux non institutionnels, les autorités doivent absolument entreprendre
quelque chose. Ainsi, sans volonté politique, tant cantonale que communale permettant un effort
soutenu pour améliorer le cadre bâti du quartier, la mixité pourrait bien rester du domaine de
l’utopie. Au sujet de l’Hospice général de Genève, que l’on montre du doigt pour mauvaise
gestion quant au placement des requérants d’asile, ce dernier se défend en argumentant devoir
se plier aux règles que fixent les gérances. Celles-ci imposent souvent la signature d’un bail pour
tout l’immeuble comme condition sine qua non à toute négociation. Ceci explique que les
requérants soient alors concentrés en un même lieu. Pour autant, cet état de fait ne saurait durer
car au vu de la crise du logement il devient de plus en plus difficile pour l’Hospice d’obtenir des
appartements vacants pour y placer des requérants d’asile. Il n’est donc pas dit que le bail de
Vaudagne sera reconduit.
4.2 Vers une ghettoïsation?
Si l’état actuel des choses ne semble pas menacer l’évolution future du quartier, des mesures
doivent toutefois être prises afin d’éviter que la situation ne stagne trop longtemps et que l’îlot de
Vaudagne devienne le lieu où l’on place les populations marginales. Car certaines personnes
s’interrogent tout de même sur les problèmes de ségrégation qui pourraient survenir si d’aventure
le quartier de Vaudagne devait encore plus être laissé à lui-même. Les interlocuteurs autres que
sociaux estiment par ailleurs qu’une ghettoïsation du quartier est possible à long terme, soit dans
un laps de temps de 15 à 20 ans. En effet, le quartier est situé en périphérie et se trouve
physiquement séparé du centre de Meyrin par une route. Cette séparation représente une
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barrière mentale pour les habitants, qui auront très vite fait de l’ériger définitivement dans les
esprits si la situation devait se dégrader sensiblement. Ces craintes devraient cependant
s’estomper, la construction d’une zone résidentielle juste derrière le périmètre d’étude étant
prévue pour les prochaines années, et qui devrait permettre à la ville de gagner 1'200 logements
supplémentaires. Pour les quatre immeubles de l’Avenue de Vaudagne composant l’îlot étudié, il
en résulterait donc une intégration de facto au sein de la cité satellite de Meyrin. Ceci d’autant
plus que les personnes interrogées pensent que si les autorités politiques ne s’inquiètent pas
suffisamment au sujet de l’avenir de Vaudagne, c’est bien parce que le quartier n’est pas assez
intégré à la ville tant physiquement que socialement.
4.3 Une vision plus globale
Afin de permettre le changement, d’aucuns proposent également de considérer la ville dans sa
globalité et non pas au cas par cas. Typiquement, les autorités s’intéressent actuellement à la
problématique du skate-park en ce qui concerne la jeunesse. Pourtant, les arguments allant
contre les jeunes et leur projet sont les mêmes sur bien d’autres sujet ! La ville s’est développée
rapidement, et les problèmes d’aujourd’hui ne peuvent plus être traités comme ceux d’hier. Il est
grand temps de prendre du recul et de voir la cité dans son ensemble.
Meyrin est une ville satellite, et en tant que telle elle est constituée de grands ensembles bâtis.
Parmi nos interlocuteurs, on s’interroge sur la qualité de vie qu’offrent les infrastructures
existantes. Selon ces derniers, force est de constater que les grands ensembles construits ne
peuvent pas fonctionner si le cadre n’est pas adéquat et donc appréciable. C’est la leçon qu’ils
retiennent du Lignon à Genève par exemple. Cela étant, ils estiment qu’un effort urbanistique
particulier devrait être fourni pour donner à ce quartier une attractivité nouvelle. Les déprédations
que subissent les bâtiments diminueraient également puisque l’on a souvent bien plus de respect
pour ce qui est neuf. Un avis que tout le monde ne partage pas, une des personnes que nous
avons rencontrée estimant que ce n’est pas à la commune de payer les disfonctionnement de la
société. Elle s’insurge contre cette société qui réclame toujours du neuf mais ne veut pas en
payer le prix. C’est tout simplement un manque de responsabilité, et d’éducation civique en ce
sens que si la population à des droits, elle a néanmoins également des obligations vis à vis d’elle-
même.
4.4 Le point de vue de la C.E.A.T.
Lorsque l’on observe le quartier étudié de l’Avenue de Vaudagne, on s’aperçoit très vite qu’un
effort urbanistique important permettrait de valoriser nettement mieux le site en question. Des
grands espaces quasiment vides et inoccupés devraient être mieux mis à profit du citoyen, ce qui
augmenterait effectivement son cadre de vie. Il est vrai qu’en se promenant dans le périmètre
d’étude, on à l’impression que les immeubles ont été posés sur le terrain et que rien n’a été fait à
côté, il n’y a pas de vie, pas d’âme qui ressort de cet endroit. Et c’est peut-être ce qui lui manque
le plus en ce moment.
Croire que les requérants ou les jeunes sont les seuls responsables des problèmes rencontrés
serait une erreur, ceux-ci semblent bien plus n’être que les boucs émissaires pour une société en
mal de repères. A titre d’exemple, la ville de Bâle n’a pas hésité à rénover tout un quartier pour
accueillir ses requérants. Il en résulte une bonne cohabitation entre nouveaux arrivants et
autochtones, un respect des normes établies en échanges du cadre de vie offert. Certes, rien ne
permet de prévoir à l’avance l’impact qu’aurait une telle mesure à Meyrin, mais rien ne permet non
plus de dire que l’exercice serait voué à l’échec. En résumé, peut-être faudrait-il donner aux
Monographie de l'étude de cas de Meyrin 85
jeunes la responsabilité de gérer leur skate-park et d’en assumer les conséquences, tout comme
il serait peut-être bien d’accorder plus d’attention aux problèmes que rencontrent les requérants
d’asile et de leur confier également des responsabilités, ce qui faciliterait l’intégration par le biais
d’un rôle social.
L’avenir est quelque chose qui se construit. En ce sens, une action conjointe des autorités
politiques et des habitants de Meyrin – surtout de l’îlot de Vaudagne – permettrait de mettre un
terme à ce sentiment d’insécurité régnant à l’égard du quartier et de le rendre bien plus
accueillant et attractif. La mixité désirée ferait alors peut-être son apparition.
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DEUXIEME PARTIE: LE POINT DE VUE DE LA C.E.A.T.
5. ANALYSE DE LA C.E.A.T.
5.1 Principaux acteurs
En vue d’un développement harmonieux du quartier de Vaudagne, différents acteurs ont un rôle
important à jouer, et d’autant plus décisif quand il s’agit de représenter des personnes qui ne
parlent pas ou peu notre langue comme c’est le cas des requérants d’asile. A cet effet, nous
identifions quatre acteurs principaux:
• l`Hospice général de Genève, acteur cantonal qui influence largement la composition
pluriethnique du quartier au travers de sa politique de placement des requérants d’asile;
• les autorités communales, qui ont un rôle important à jouer pour contrer le laxisme régnant
dans le domaine de l’immobilier à Vaudagne; et
• le service de l’urbanisme, qui par son action doit permettre à Vaudagne de retrouver une
attractivité visuelle, et d’ainsi perdre son image de quartier peu sûr et insalubre;
• les propriétaires des immeubles, qui peuvent ou non accélérer tout processus de rénovation
et de réaménagement permettant à l’îlot de retrouver une nouvelle jeunesse.
Autour de ces quatre rôles majeurs, d’autres entités doivent être appelées à la coopération afin
de trouver des solutions durables et surtout acceptables pour tout le monde. Il s’agit notamment
de l’Association des habitants de la Ville de Meyrin (AHVM) et du Cartel des sociétés communales
de Meyrin. Ces deux organismes regroupent en effet une large partie de la population
meyrinnoise, et leur implication ou concertation pourrait apporter des avantages non négligeables
s’agissant de processus d’intégration sociale.
5.2 Principaux problèmes
L’image de l’îlot: comme cela a déjà été dit précédemment, l’îlot de Vaudagne souffre d’une
mauvaise image que l’on peut imputer notamment aux déchets qui s’amassent un peu partout.
Hormis cela, le sentiment d’insécurité est encore augmenté par les gens qui habitent le quartier et
qui sont majoritairement des requérants d’asile. Au-delà des apparences, ce sont surtout des
cultures et des modes de vie fondamentalement différents des nôtres qui inspirent une grande
méfiance aux habitants de la commune. Cela dit, il convient de préciser que  cette crainte n’est
pas vérifiée dans les faits. Il s’agit donc bel et bien d’un problème d’image avant tout.
Le cadre bâti: corollaire à l’image, le cadre bâti doit faire l’objet d’une attention toute particulière
surtout pour l’aspect des bâtiments ainsi que les espaces vides autour de ceux-ci. Selon certains
locataires, les immeubles mériteraient tout simplement une rénovation quasi intégrale. Du côté
des gérances, on nous affirme que les propriétaires n’ont pas les moyens d’investir les sommes
nécessaires aux travaux de réfections.
Le problème des normes culturelles et sociales: le fait que les requérants d’asile passent une
majeure partie de leurs journées à se côtoyer dans la rue n’est pas coutumier pour notre société
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dont les normes n’ont pas grand chose en commun avec des ressortissants majoritairement
africain. Il en résulte une inadéquation qui prétérite fortement l’intégration sociale des requérants.
Enfin, Meyrin dans son ensemble connaît d’autres problèmes qui ont une incidence directe ou
non sur le quartier de Vaudagne. Il s’agit principalement des conflits intergénérationnels, entre
des jeunes qui veulent pouvoir s’amuser selon leurs règles et des personnes âgés ne supportant
pas les comportements ces derniers. Par ailleurs, l’incivilitude ambiante n’est pas faite pour calmer
les mœurs.
La situation périphérique du quartier: dans une ville où tout a été construit autour d’un
périmètre réunissant tant la fonction commerciale qu’administrative, il est évident que la centralité
se ressent très fortement. Par rapport à ce point nodal qu’est le centre commercial, notre
périmètre d’étude se trouve dans la couronne la plus éloignée. Le fait que Vaudagne soit séparé
de ce centre physiquement par une artère importante reliant la route de Meyrin à Ferney-Voltaire
renforce ce sentiment de mise à l’écart.
Schématiquement, l’évolution du quartier peut être représenté de la manière suivante:
Attractivité générale
En péril:
- évolution du parc immobilier
- menace de ghettoïsation
Attractivité pour 
les investisseurs 
privés
Attractivité 
foncière (potentielle)
Attractivité immobilière
Quasi pas d’investissements
Acteurs de l’immobilier
- solvabilité?
- stratégies financières d’établis-
sements actifs dans les place-
ments
Cadre naturel
Proximité
écoles, loisirs, commerce
Localisation
Environnement construit
Entretien négligé des bâtiments
    4 bâtiments - 13 entrées
Espaces utilisés en communs
Entretien négligé des cages d’escaliers, 
      entrées, alentours des bâtiments Conciergerie
Prestations de proximité
Entretien négligé, problème de voirie
Services communaux
Caractéristiques sociales
Climat social / indifférence
Migrations vers/du quartier
Taux de rotation élevé, problématique des
                des requérants d’asile
Hospice général de Genève
Attractivité pour
  les ménages
Attractivité pour
    les usagers 
      externes
Image négative
Ménages
Dynamiques de développement de l’îlot de Vaudagne
Légende
influence
caractère positif
caractère négatif
caractère neutre
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5.3 Propositions de dépassement
Au vu des problèmes existants et des acteurs en présence, plusieurs possibilités peuvent être
envisagées afin de parvenir à une amélioration de la situation.
Intégration
Les assistants sociaux qui s’occupent des requérants d’asile ont un rôle d’interlocuteur privilégié à
jouer au sein de la communauté de l’îlot de Vaudagne. Ce sont eux en effet qui ont le plus de
contact directs avec les requérants d’asile, et par conséquent ce sont également eux qui
jouissent d’une certaine confiance auprès de ces mêmes personnes. De fait, avec l’Hospice
général de Genève, les assistants sociaux sont des personnes idéalement placées pour toute
négociation entre la commune de Meyrin, ses habitants et les requérants d’asile.
En ce sens, il serait vraisemblablement bienvenu de créer une plate-forme de discussion afin de
pouvoir disserter des différents problèmes existant et d’amener également des propositions pour
tenter de solutionner ceux-ci.
En parallèle, l’Hospice général de Genève devrait essayer de trouver une solution permettant si
possible de mieux répartir les requérants d’asile sur le territoire communal. Cela dit, il ne faut pas
oublier qu’il est souvent difficile de trouver des appartements pour ces derniers si l’on cherche à
respecter une certaine mixité. Quant à l’intégration, des efforts sont certes déjà entrepris mais il
serait important d’insister un peu plus sur l’apprentissage intensif de la langue, des mœurs et
coutumes en vigueur dans nos régions. Car ce que nos interlocuteurs semblent regretter, ce n’est
pas tant la présence des étrangers, mais bien plus l’inadéquation existante entre deux modes de
vie totalement différents.
Environnement construit
Le sentiment d’insécurité émanant du lieu pourrait pour sa part être largement atténué par un
effort significatif dans le domaine urbanistique. Si le périmètre d’étude est effectivement vert et
doté d’une vue dégagée sur la chaîne du Jura, il n’empêche que les portions de terrain aux
alentours des immeubles ne sont que peu voir pas du tout pratiquées par les résidents. Ces
parcelles manquent singulièrement d’attractivité à ce jour, et il est fort probable que quelques
aménagements urbanistiques permettraient de donner un visage plus accueillant à ces espaces.
Ceci nous semble d’autant plus important qu’un nouveau quartier devrait être construit non loin
de Vaudagne. Avec la construction de la ligne de tram et dudit quartier, l’occasion est belle de
réfléchir à une restructuration et à une meilleure intégration urbaine de l’îlot étudié. C’est une
opportunité formidable de reconsidérer cette partie de la ville satellite dans son contexte global.
De concert avec les acteurs immobiliers concernés, les services de la ville compétents ont ici une
belle carte à jouer.
Rôle des autorités
Une amélioration de la situation doit donc se faire tant au niveau du cadre bâti qu’au travers de
l’éducation des résidents. Les autorités communales ont de fait un rôle important à jouer. Il serait
souhaitable qu’elles montrent clairement la voie à suivre en entreprenant des démarches
novatrices afin d’offrir les conditions cadres nécessaires à une évolution positive. Les problèmes
rencontrés impliquent une vision globale de la ville de Meyrin, et non pas une résolution des
problèmes au cas par cas. Ainsi, une concertation entre différentes parties est un scénario qu’il
ne faut pas négliger, et il est certain que les autorités communales possèdent les moyens
nécessaires à l’instauration d’un dialogue constructif. Si les assistants sociaux peuvent jouer un
Monographie de l'étude de cas de Meyrin 89
rôle de médiateurs, la ville a pour sa part les compétences requises pour pouvoir assoire autour
d’une même table les acteurs importants impliqués dans cette problématique de quartier.
Concernant le conflit opposant les anciennes générations aux jeunes de la ville, un
comportement similaire serait sans doute souhaitable. Mais il s’agirait alors également de faciliter
les démarches proposées par les jeunes et leur conseil, voir même d’instaurer un forum
permettant une participation active aux groupes concernés.
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ANNEXE
Liste des personnes interrogées
M. Chaillot François Directeur de la Régie Bory à Genève
M. Josseron Jean-Daniel Directeur du centre commercial de Meyrin
M. Scherrer Germain Adjoint au directeur du centre commercial de Meyrin
M. Monnet René Chef du service de l’urbanisme, Commune de Meyrin
M. Donzé Philippe Chef de service de la sécurité, Commune de Meyrin
Mme Cuttelod Yolande Cheffe de service des affaires sociales, Commune de Meyrin
Mme Rebetez Melissa Cheffe du service des écoles, des jeunes et de l’information,
Commune de Meyrin
Mme Rawlings Chantal Responsable d’unité, Hospice général de Genève à Vernier
M. Orelli Pierre Coordinateur de la Maison de Vaudagne, Meyrin
Mme Hayes Sasà Présidente de l’Association des habitants de la ville de Meyrin
(AHVM)
Mme Maggia Ancienne résidante de l’îlot, où elle travaille actuellement.
